# Année 1952. — N° 28 A.N. 


Le Numéro : 15 francs. 


Samedi 15 Mars 1952. + 


JOURNAL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


. ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO DES SÉANCES 


QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


800 fr., ÉTRANGER : 2.100 fr. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7- 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 20O FRANCS 


ET ADMINISTRATION 


2 LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU 


IN EXTENSO — 37° SEANCE 


Séance du vendredi 


14% murs 1952. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 1308). 

4 — Demandes d'interpellation (p. 1308), 

3. — lépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
siion de loi (p. 1308). 

4, — D‘pôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une jroposi- 
tion de résolution (p. 1308). 

$ — Approbation de deux conventions avec la Banque de France. 
— Avis conforme du Conseil de la République (p. 1%8). 

6, — Barrage de Tignes — Demande d’interpellation (p. 1309), 

Présence de cinquante signataires non constatée. 

MM. Delachenal, le président. 

1. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 1309). 

Question de M, Bouxom: retrait. 

Questions de M. Senghor, de M. Nocher et de M. Pierrard: report 
d'office. 

Question de M. Damette sur le manque de fer rond à béton 
dans certains départements: MM. Louvel, ministre de l'industrie 
et du commerce; Damette. 

Question de M. Souquès sur La préparation de la représentation 
française aux Jeux olympiques : MM, André Marie, ministre de 
l'éducation nationale ; Souquès. 

Question de M. Minÿoz sur les fonctions de garde champêtre: 
MM. Brune, ministre de l’intérieur; Minjoz. 

Ouestion de M. Bouxom sur le décret rela‘if au statut des per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi : MM. Temple, 
Ininistre des anciens combattants et victimes de la guerre; 
Bouxom. 

Question de M. Denais sur la convention franco-canadienne pour 
éviter la double taxation du revenu: MM. Marrellin, secrétaire 
4 Liat à la présidence du conseil; Denais. 


«1 


“ 
Question de M. Bartolini sur la péréqualion des 
ciens ouvriers de l'Etat: MM. Marcellin, secrél 


sidence du conseil Bartolini. 


8. — Darrage de Tignes, — Communicatior 
(p. 1315). 
MM. Louvel, ministre de 
Sibué, Charret. 


l'industr 


9. — Réglementation des en rédit différé, — Discussion 
en deuxième lecture, d'un projet de loi {p 1315). 

MM. Minjoz, rapporteur; Marcel David, suppléant M. Ramarvnÿ, 
rapporteur pour avis de la commission des finances. 


treprises de 


Art. 1er et 2 (nouvelle rédaction) : adoption. 

Art. 3 (nouvelle rédaction). 

Premier amendement de M. Rammarony, au nom de la comris« 
sion des finances: M. le rapporteur. — Adoption 

Deuxième amendement de M. Ramarony, au nom de la commis 
sion des finances: MM. le rapporteur, le rapporteur suppléant poue 
avis, Charles Brune, ministre de l'intérieur, garde des sceaux, 
ministre de la justice par intérim; Grimaud. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 4 (texte du Conseil de la République): adoption. 

Art. 5 (texte du Conseil de la République) : M. le rapporteur. — 
Adoption. 

Art. 6 (nouvelle rédaction). 

Deux amendements de M. Ramarony, au nom de la commission 
des finances: M. le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 7 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Ramarony, au nom de la commission des 
finan ‘es. MM le rapporteur, le rapporteur suppléant pour avis, le 
ministre de la justice par intérim. Adoption 

Adoption de l'article modifié, 


55 


LA 
4 
À 
= 
Etat à la prés 
d'Etat à la 
À) 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


MARS 1952 


SEANCE DU 


\ 
«lt 
\u 
À 
un 
« 
\ 
tri 


16 
Réput 
\ 17. — 1! 
— 1! 
IW} 
20 


(introduit par le Conseil de la République). 
vent de M. Ramar 

conmmi-sion: M. le rapporteur. — Adsplion. 
Conseil de la République 


la 


L le M. Ramarony, au nom de la commission 
suppléant. — Retrait. 


MM 
— Adk plron. 
adoption. 


lu cul dé Réput 
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Adoption 
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érapeutique du sang humain et de ses dérivés. 
e M à y MM. Coudray, le rapporteur, 
uinistre de la nlé publique et de la population. — 


u de M. Barrot: MM. Barrot, le rapporteur, Boutbien, 
le Ii commission; le ministre de la santé publi- 
— Ad: n de l'amendement modifié 


D le M. Marcel Rivère. MM. Marvel Ribère, le pré- 
a commission, le rapporteur, le président, le ministre 
L et le | Retrait, 


MM. Barrot, le rapporteur, le ministre 
Retrait. 


lu projet de loi: MM. Mora, le rapporteur 


| de 


Disc 


ission d'un projet de 


d'une pr \ de loi transmise par le Conseil de la 
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d'un avis transmis gar le Conseil de la République 
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ndant à la reprise du texte sup- 


: maintien 


des 


Viollette, de 


au nom de la commission des 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le pe ès-verhal de la séance du 
13 mars 1952 a été affiché et distribué. 
n'y pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellati 
vantes : 

De M. Vendroux, sur les Imesures prises par le Gouve 
pour assurer aux habitants de Tignes, avant toute expu 
ron seulement la sauvegarde de leur existence matéri 
professionnelle, mais aussi la continuité de leur vie fan 
et traditionnelle. 

De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les : 
quences qui doivent en être tirées. 

De M. Couinaud, sur la grave crise du logement et les 
res que le Gouvernement compte prendre pour mettre fin 
ce domaine, à une situation qui constitue la plus grave 
menaces pour l'équilibre social et l'avenir du pays. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


‘DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David, 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi t: 
dant à compléter l’article 5 de la loi du 27 mars 1934 insti! 
un registre spécial pour l'inscription des artisans. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2935, distribuc. 
s’il n y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
res économiques, (Assentiment. 

Il va être procédé à l'affichage et 
demande de discussion d'urgence. 


à la notification 


loi 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ MM wudray, le rapporteur, 
publique et de la population. — 
a M. te président. J'ai reçu de M. Charret, avec demand 
é à discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
M ent inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les n 
\d livers paragraphes el de l'ensemble de l'article res nécessaires pour assurer aux habitants de Tignes, ava 
te toute expulsion, non seulement la sauvegarde de leur +: 
nes ménages agriculteurs (p. 128) tence et mais aussi la continuit: 
leur vie familiale et traditionnelle. 
w - La proposition sera imprimée sous le n° 2934, distribuée 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de ] 
de la pr sition de loi de l'ordre du jour. rieur issentiment.) 
‘3. p x déportés et internés politiques 4p. 4329). IL va être procédé à l'affichage et à la notification 
MM. Temple, 1! tre des anciens combhaîtants et victimes demande de discussion d'urgence. 
de la Marcel David, au nom de la commission des finances, 
Roscnblatt, Mme Rose Guérin, rap- 
APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS AVEC LA BANQUE 
DE FRANCE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. 
Couseil de la Repuldique, un avis conforme sur le projet & 
tendant à approuver deux conventions conclues entre le m 
tre des finances et le gouverneur de la Banque de Franct 

Acte est donné de cet avis conforme, 
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BARRAGE DE TIGNES 
Demande d'interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Barrier une demande d'inter- 
*llation sur les mesures que le Gouvernement a prises pour 
l'évacuation des habitants de Tignes, pour le transport de leurs 
morts ainsi que sur les mesures de transfert concernant les 
meubles, le bétail et tout l'outillage agricole, à une époque de 
l'année où le village de Tignes est encore enseveli sous une 
épaisse couche de neige. 

Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
cerite signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
d'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date 
discussion. 

ll va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
sn nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
troler les présences. 


ut 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cinquante membres n'ayant 
pas été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 
de la date de discussion, 


M. Joseph Delachenal. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal pour un rappet 
au règlement. 


M. Joseph Delachenal, Je voudrais demander à M. le président 
si le règlement n'autoriserait pas tout de même M. le ministre 
Louvel à nous donner en quelques mots des explications sur 

* qu'il compte faire, étant donné la gravité de la situation et 
l'émotion des habitants. 

Ne serait-il pas possible de retarder la mise en eau du bar- 
rage, qui doit avoir lieu demain, et de nous indiquer quelles 
mesures, le ministre compte prendre pour que les habitants 
puissent avoir immédiatement un logement et pour qu'on 
puisse sans difficulté transférer les corps qui sont au cimetière, 
lequel est recouvert d'un mètre de neige ? 


M. le président. Conformément au règlement, le Gouverne- 
ment à toujours le droit de faire une déclaration quand il 
ke désire. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je demanderai à faire une communication sur ce sujet après 
ds: réponses des ministres aux questions orales. 


M. Joseph Delachenal, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


— 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
hinistres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
2 L. ministre de la défense nationale à la question de 
. Bouxom. 


Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retirait. 
icte est donné de ce retrait. 


(1) Cette demande est signée de MM. Delachenal, Chamant, Antier, 
* Roy-Ladurie, Lalle, Laborde, Detœuf, Raingeard, Antoine Guitton 
ecquet, Ramarony, de Villeneuve, Pantaloni, Muntillot, Raymon 
Le lèvre, Toublanc, Frédet, de Léotard, Bernard Manteau, de Tinguy, 
ous Rollin, Quilici, Sibué, Minjoz, Titeux, Berthèt, Bouhey, Char- 
l, Darou, Pradeau, Tanguy Prigent, Pierre Métayer, Marcel David, 
Faraud, Jaquet, Naegelen, Lamarque-Cando, Mazier, Audeguil, 
#nard, Barrier, Bourdellès, Secrétain, Raymond-Laurent, Saint-Cyr, 
1e Montjou, Degoutte, Lanet, Nigay, Perrin, Saïd Mohammed Cheikh, 
larrot, Marvel Ribère, Maurice Lenormand, Babet, Prache, Capdo- 

Rincent, Mabrut, Bouxom, Arnal, Chassaing, Salliard 
| Rivault, Flandin, Marcel Cartier, Henneguelle, Le Coutaller, Cou- 
hi, Draveny, Bendjelloul et Coffin 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 


M. le ministre de la France d'outre-mer à la question à 
M. Senghor. 

Mais en l'absence de son auteur, cette question es n 
mément au troisième alinéa de l’article 5 du réglement, repot 


t 
l'arti 
tée d'o'fice à la suite du rôle des questions orales, 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 


l'intérieur à la question de M. Nocher 

Mais l'auteur de cette queslion m'a fait connaître 
accord avee M. le ministre de l'intérieue il en demandait ! 
report à la séance de vendredi prochain. 

IL en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. Je ministre 
l'éducation nationale à la question de M. lierrard. 


Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'en accord 
| 


avec M. le ministre de l'édusation nationale il en demanda 
le report à la séance de vendredi prochan, 


Il en est ainsi décidé, 


APVPHOVISIONNEMENT DES FNTREPRISES DE CONSTRUCTION 
EN LER A BETON 


t 


M. le président. M. Damette signale à M. le minelie de 


l'industrie et du commerce la situation de la reconstructio 
et de la construction dans certains départements dont celui du 
Nord particulièrement, qui se trouvent, sinon arrêtées, tout au 
moins 1alenties par manque de fer rond à beélon, el 
demande les mesures qu'il envisage pour permettre l'accé éra- 
tion, dans ces départements, de la répartition ou de limy 
tation, soit de l'étranger, soit de Ja Sarre, de ces éléments 
indispensables pour les travaux des entreprises, 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commet 


M, Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce 


L'Assemblée nationale s'est saisie à plusieurs reprises du pm 
bième de l’approvisionnement des utilisateurs en produits sidé- 
rurgiques. 

J'ai eu l'occasion à ce sujet de souligner que les d flicuités 
suivenues en matière d'approvisionnement en produits site 
rurgiques provenaient de l'insuffisance de notre fabriealion, 
liée elle-même à la pénurie de coke. 

Le Gouvernement s'est efforcé de pallier les difficultés d'ap- 
provisionnement, d'une part, en prenant toutes les mesures 


susceptibles d’accroitre la produetion et, d'autre part, en rédui 
sant les exportations. 

C'est ainsi que je puis signaier à l'Assemblée qu'alors que 
les exportations atteignaient 320.) tonnes de produits <idé- 
rurgiques en janvier 1951 — il s'agit de produits finis et demi- 
finis — elles sont tombées à 173.000 lonnes en janvier 1952 


Par ailleurs, les différents utilisateurs ont été invités à fournir 
à l'administration l'inventaire de leurs besoins tant en acier 
Thomas qu'en acier Martin. Cette confrontation des besoins 
permis de mettre en chantier un nouveau programme de larmi- 
nage donnant la plus large satisfaction possible à la demande, 
et je puis dire à l’Assemblée que la question de notre appro- 
visionnement global est devenue beaucoup moins aiguë qu'elle 
ne l'était il y a quelques mois. 


En ce qui concerne plus particulièrement certaine 
d'acier tels que les fers ronds et les fers à béton, diverses 
mesures ont été prises pour assurer l'approvisionnement des 
entreprises du bâtiment. 


variétés 


C'est ainsi que la mise en route d'un premier train et le 
développement de la capacité d'un second train sont prévus 
dans le courant du mois de mars. Ceci permettra d'augmenter 
sensiblement les tonnages mis à Ja disposition du marché 
intérieur, tout spécialement en ce qui concerne le fer rond 
de petit diamètre dont l'utilisation se développe considérah'e- 
ment, au détriment des fers ronds de diamètre supérieur. On 
révoit ainsi une augmentation de 3.000 tonnes par mois de 
a production des ronds de 6 à 10 millimètres. 


ePar ailleurs, j'ai demandé à mes services de maintenir un 
contact étroit avec les services de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour permettre de détecter jes 
entreprises qui auraient plus particulièrement besoin de cette 
catégorie de ronds à béton. 

Je puis donc affirmer à M. Damette que les mesures prises 
actuellement doivent permettre de donner satisfaction à bréve 
échéance à tous les besoins de la reconstruction en ce qui 
concernèé Îles fers ronds à béton, 
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M. le président. La par le est à M. Damette. 


M. Auguste Damette. Monsieur le m'n'stre, je vous remercie 
des explications que vous avez bien voulu me fournir. vous 
avez dit que la situation allait s arnésiorer, ne QU à 

Si, depuis le dépôt de ma questien, el'e s est améliorce en 
ce qui concerne les fers ronds à béton, il n'en reste pas moins 
vrai que les négocants sont comp'élement démunis de fess 
pruliles, de fers en T, de fers à cornière et de fers en VU. Vous 
n monsicur le ministre, que le n utiüse 
pas que des fers à béton, 

J'avais posé la question à M. le nuaistre de Ja reconstrué 


ton 


et de Ll'urben'sime au mois de décembre, et je suis heureux 
te pouv #r remercier aujourd'hui M. le munistre de ‘industrie 

u e me reponure, Je faire en 

éignalant que les fers protilés font complètement defaut 
es urtement \or 1. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le mixistre, que ces fers sont 
| ile ‘ur les menuiseries métalliques telles que Îles 

in be te trouver actrellement, tant dans le Nord 
res lougeurs é!ant « six metre Tueires iquante, 
nes réduits. sept ans après Hhbéralion, à 

Je pet ur ie mrtmisitre qu il me enffie à de 
von uvoir le fuit pour que ituation 
el je vous ations qne vous avez 
Leu 


PRÉPARATION AUX JEUX OLYMPIQUES 


M. le président. M. l'ierre Souquèés rappelle à M. le ministre 
de Feédu | que toute itions étrangères ont 
! à un point trés avan leur préparation en 
mail 
\ des proch s jeux olympiques, I lui demande quelles 
ul «tions le Gouvernement a prises jusqu'à re Jour, et relles 
qu ! on pli pi it pour as met \ la représentation fran 
caise, dl tous les sports, | onditions matérielles et moraies 
des \ vue de sa préparalion oplima. 
] parole est à M le mibisire dé l'édu ilion nat nale 


M. André Marie, " stre de l'éducation nalionale. Mesdae 


je ine nil de la question de M. Pierre 
Souques, Elle me permet de préciser devant l'Assemirée natin- 
i que Gouvernement à prises dans le courant 
tot t'a le début de 1952 pour que la France soii 
aix jeux olvmpiques 

nent s'est prémecupé d'assurer à la représen- 
tat e les les meilleures la 
x otvmpiques de 1952, Par un 
Won prei ur. M. en date du 2% mai 1954, 
| il de la jeunesse et des sports été n 
auprès du comile 0,yImpique fran- 
i i la olvmpiade, à été hargé, à te 
titre l'al d'exen le ontrôle gércral du Gouvernctment 
es operalions du nile des jeux olympiques 
et dus \ entre le comité et les diverses atlminis- 
uoaloi des fouds d ibvention mis 

Pau! dés le juin 19951, M. Lapie insttuait une 
ni le préparation auprès de M. le directeur général de la 
les sports, présid par un inspecteur général des 

mission, à (rava en contart pet 


Enfin, j désig un altarhé olympique perma- 
pent à 0 et À Mel ki 

Voilà pour l'ensembh'e des dispositions d’ordie administratif 
gouvern enta'. arrive maintenant à J'aspect financier 
le la queston po par l'honorable M. Pierre Souquès. 

ré ns avait été ouvert pour préparation 

titre d \ es budgétaires 1949, 1950 et 1051. 
us. M. Pierre Souquès ne l'ignore pas, la loi du 6 
ouvert, au de l'exercice 1951, un erodit snécial de 
‘ur la préparation olsimpique ei pour la partiei- 
pat \ in 

t de 12, mi me ouvert! par la loi du 
d r relative wpnement des erédits 
Mectée aux : de fonctionnement des services de l'édn- 


le rapport de l'honorable | 


l'ar dérogation aux dispositions de la loi arrêtant Jes 


pos tions financières transitoires applicables à l'exercice 1-7 
le déblocage de cette dotation est des maintenant autor 2e 
un décret que j'ai pris, et à concurrence d'une son 

60 millions de francs. 


Par ail'eur:. une régie d'avances à été instituée pour 
ment des d:pènses urgentes relatives à la participation 
pique dont le règ'ement ne peut supporter les délais de à 
procédure normale de l'ordonnancement. 

Voilà ce que je puis dire pour loutes les questions d'urre 
budgétaire. 

En ce qui concerne l'organisation matérielle, au cour 1 
mois de juin 1951 un représentant de la direction génei 
la jeunesse et des sports s'est rendu à Oslo et à Helsink 


d'enquêter sur place sur les possibilités d'installation . 
ricile de la délégation française. 

Un économe des établissements de la jeunesse et de: $ 
8 été chargé de réaliser celle installation matérielle pour ! $ 
les queslio»s intéressant Je logement, Je ravitaillemert. 
cuisine. Cet économe s'est rendu à Oslo, pour assurer | 
lation de Ja délégation française participant aux jeux d' 
purs à Helsimki, et toutes dispositions sont déjà prises 
lonne l'assurance à M. Souqnés — pour que la participat $ 
ith.cles (français aux jeux d'été s'effectue dans les coni $ 
les meilleures, 

IL est notamment envisagé — je l'indique à l'Assemh:! 
faveur de cette question orale — de eréer à Helsinki un 
de France » où les part cipants trouveront le climat auc 
sont habitués tant en ce qui concerne le logement 
l'ensemble des conditions de vie. De plus, les pos 
d'entrainement sur place de certains athlètes ont été ét 

Je prie mon ami M, Souquès de bien vouloir noter cet « t 
‘ouveau, à savoir notre désir d'organiser la préparat: 
jeux olvmpiques dans un ensemb'e de conditions mora e- +t 
malerielles qui permetient à l'équipe francaise de se , 
encore Un peu chez elle et de faire un entrainement francis 
sur une terre ctrangire. 

En ce qui concerne l'aspect technique de la question, \o4 
le< ind.calions que je tiens à vous donner. 

La préparation ciympique est assurée par les fédér 
sportives en accord avec le comité national des sports. li 
sélection des athiètes est cpérée en premier lieu — x 
savez — par Îles fédérations sportives, puis par le 


ulvmpique français. 

Le comité olvmpique français est une émanation du 
hahonal des sports. Ce comité nalional comprend un 
sentant de chacune des fédérations afliliées au syndicat 
des sports qui régissent un sport olvinpique : athlétisme, 
basket-ball, boxe, canoë, evelisme, escrime, foothal!. £ 
lique, hockey, hand-ball, lutte, natation, po.ds et altèr 
sports de glace, sports équestres, yachting à Ja voile; 1 
représentants français du comité olympique international! et 
enfin, le représentant, le secrétaire général et le trésor 

unité national des sports. 

Voilà les conditions dans lesquelles est as-uiée Ja préparation 
que 

Je réponds à celte question au moment précis où le 
de l'éducation nationale est investi provisoirem 
l'espere des fonciions habituelles du secrétaire di 
l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sport: 

Je veux saisir celte occasion pour assurer M. Souquè: 
ministère de l'éducation nationale, qu'il s'agisse du m 
on de l'un de ses secrétaires d'Etat, mettra tout en œuvr 
que la préparation et la participation des équipes francai 
Jeux olvimpiques de 1952 s'effectuent dans les conditions 
ricl'es et murales les meilleures. (Très bien! très li 


M. le président. La parole est à M. Souquès. 


M. Pierre Souquès. Monsieur le ministre, je vous rem 
beaucoup de vus explications. Elles me donnent toute : 
faction 


FONCTIONS DE GARDE CHAMPÈÊTRE 


M. le présicent. M. Minioz demande à M. le min <tre de 
rieur si: une femme peut étre nommée aux fonctions 
garde champétre dans une pelite commune où ls candidatui 
masculines font défaut: 2° le-garde champéètre d'une 
peut exercer simullagément les mêmes funetions dans Ja « 
voisine condition. ben entendu, qu } suit normmt 
réguivrement dans Fune et autre communes 


La part et à M. le mini-tre de l'intérieur. 
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M. Chartes Brune, ministre de l'intérieur. Sur le premier 

int, je réponds à M. Minjoz qu'aucune disposition législative 
ou ré fementaire n’interdit la nomination d’une femme À l'em- 
ploi de garde champêtre. 

Toutefois, en raison des sujétions particulières de l'emploi, 
une telle nomination ne parait pas recommandée. (Rures.) 

Sur le deuxième point, j'indique qu’un garde champêtre ne 

ut exercer ses fonctions sur le terriloire de deux ou plusieurs 
communes qu'à condition qu’il soit dans chacune de ces com- 
munes, régulièrement nommé, agréé ou commissionné dans les 
conditions prévues par l'article 102 de la loi du 5 avril 1884. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. jean Minjoz. Je remercie M. le ministre de l'intérieur 
d'avoir bien voulu répondre à cette question. Il s'agissait d'une 
question écrite qui n'aurait pas mérité les honneurs d'une 
séance publique si vos services, monsieur le ministre, avaient 
bien voulu me répondre dans les délais prévus. 

D'autre part, puisque vous avez donné une précision, je serais 
désireux de savoir quelles sont les raisons qui peuvent vous 
faire dire qu'il n'est pas opportun de nommer une femme 
à l'emploi de garde champêtre. (Aüres.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous exprime mes regrets que 
mes services n'aient pas répondu dans les délais impartlis à 
votre question écrite. 

En ce qui concerne votre deuxième question, je n'ai pas dit 
qu'il n’était pas opportun de nommer des femmes gardes cham- 
pêtres. J'ai dit qu'il n'était pas recommandé de le faire. Cha- 
cun sait, qu'en effet, dans lee communes rurales, les gardes 
champêtres, qui ont beaucoup à faire sur les chemins, ont une 
tâche particulièrement pénible. D'autres travaux plus adéquats 
à leurs possibilités peuvent être confiés aux femmes à défaut 
de l'emploi de garde champètre. 


M. Jean Minjoz. Un garde champêtre n'est pas un canton- 
nier. 


STATUT DES PERSONNES CONTRAINTES AU TRAVAIL EN PAYS ENNEMI 


M. le président. M. Fernand Bouxom demande à M. le miniswe 
des anciens combaltants et victimes de la guerre dans quel 
délai il a l'intention de faire paraitre le décret portant règle- 
ment d'administration publique prévu aux termes de l’article 17 
de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, relatif au statut des per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, décret qui doit 
fixer les modalités d'application de ladite loi. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes la guerre. 


M, Emmanuel Temple, ministre des anciens combaltants et 
victimes de la guerre. Le projet de décret élaboré par l'office 
national dès la publication de la loi du 14 mai 1951, relative 
au statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
à élé transmis le 21 juillet aux différents ministères compé- 
tents, aussitôt après avoir élé mis au point au cours d’une 
réunion à laquelle, je le souligne, participaient les représen- 
lnts des bénéficiaires du statut. 

Par la suite, tout a été mis en œuvre pour obtenir dans les 
moindres délais les réponses des départements ministériels, 
réponses auxquelles était subordonné l'envoi du texts au 
conseil d'Etat, 

Le 25 novembre, dès réception de la dernière réponse, le 
projet de décret a été transmis au conseil d'Etat. 

Son examen s'est ensuite trouvé retardé au delà de la limite 
prinutivement prévue, du fait de difficultés soulevées par J'in- 
lerprétation même des termes de la loi. 

Il s'agissait, en effet, de déterminer si ceux qui ont été incon- 
testablement contraints au service du travail obligatoire en 
Allemagne, sans entrer cependant dans le champ d'application 
des textes limitativement énumérés par la loi du 14 mai 1954, 
Pourraient ou non bénéficier du statut. 

Le cas le plus typique est celui des Alsaciens et des Lorrains 
qui or“ été astreints au travail, qui ressortissent des textes alle- 
#6 et pour lesquels une étude tout à fait particulière s'im- 

À ce} égard, j'ai cru @evoir préconiser une solution tendant 
à éviter les anomalies entre des situation en fait identiques, 
Sans entraîner toutefois une application trop extensive de la loi. 

À cette fin, le texte prévoit l'examen de tous les cas d'espèce 
Par la commission nationale, 

Le "onseil d'Etat reprend l'examen du dossier sur cette base 
tt achève de réunir la documentation qui lui paraît nécessaire. 


Il n'est pas sans intérêt d'indiquer que la simple liste des 
textes relatifs à la réquisition de la main<l'œuvre constitue un 
véritable cahier. 

Le dépouillement de ces textes représente donc une tâche 
dont ji ne faut pas se dissimuer l'ampleur, Ce malin mème, 
au cours d'un entretien, j'ai pu la mesurer, et comme j'en 
connais la haute qualité, je suppose qu'elle exigera une somme 
considérable de travail. 

Des conversations toutes récentes me laissent espérer que 
ce travail est cependant en bonne voie d'achèvement. 

Tout en regrettant sincèrement les bénéticiaires du 
statut le retard dont — si jusltiée qu'en soit la cause — ils 
subissent le préjudice, je pense, avec eux également, et je 
suis certain que ce relard est encore préférable à Ja publira 
tion d'un texte por préjudice à certains 
d'entre eux. 

En tout état de cause, je souhaite que la publication du règle 
meut d'administration publique intervienne maintenant dans 
un délai aussi rapproche que possible et, ainsi, dans un délai 
plus bref que ceux nécessités antérieurement pour l'applica- 
tion d'autres statuts. 


tant définitivement 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, nous n'ignorons 
pas, en effet, les difficultés qu'offre l'application de la loi por 
iant statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
notamment en ce qui concerne lasdélimitation du champ d'apphi 
cation de cette loi et le sort particulier, que vous évoquez, des 
Alsaciens et des Lorrains. 

Mais lors de Ja discussion de eette loi, on nous avait précisé. 
ment indiqués que ces questions seraient résolues par le règle- 
ment d'administration publique. 

C'est au bénéfice de cette assurance que nous avons voté re 
texte, avec l'espoir que ce règlement d'administration publique 
vermettrait d'éclairer des questions difficiles à traiter pur textes 
égislatifs. 

Je rappelle que cette loi a été votée en mai 1951. Depuis, tous 
nes collègues ont reçu des lettres demandant qu'on veuille 
bien enfin l'appliquer, ce qui semble être le bon sens même. 

A l'occasion de la discussion du budget de la défense natio- 
nale, la commission des finances a elle-même insisté pour qu'on 
veuille bien enfin faire paraître ce décret d'application. 

J'ai posé une question écrite au mois de novembre 1951. On 
m'a répondu que le problème était à l'étude, 

D'autres démarches ont été faites. Certains de nos coliè- 
gues, notamment M. Devemy, Mme Lefebvre et M. Caveux, se 
sont présentés à la présidence du conseil avec la fédération 
des déportés du travail. Là encore, on a évoqué les + 
rencontrées pour établir un règlement, Cependant, on ‘laissait 
espérer une conclusion rapide. 

Or, nous attendons toujours que cette loi soit appliquée, alors 
que les événements qui en ont motivé le vote datent de plu- 
sieurs années. Il en est de même d'ailleurs pour le règlement 
d'administration publique attendu pour le payement du pécule 
des déportés et internés politiques. 

Je n'ai pas eu, monsieur le ministre, de précision quant à la 
date formelle à laquelle vous pensez faire paraître enfin le 
règlement d'administration publique faisant l'objet de cette 
question orale et qui déterminera l'application de cette loi. 

J'aurais voulu que vous puissiez me fixer un nouveau rendez- 
vous qui nous aurait permis de prendre date et qui aurai: 
constitué une obligation morale pour l'administration et le 
conseil d'Etat; je ne dis pas pour vous-même, parce que je 
sais tous les efforts que vous avez accomplis. Je sais que vous 
avez continuellement demandé que les études soient faites pour 
qu'enfin on arrive à rédiger ce réglement d'administration 
publique. 

Je souhaiterais donc que vous puissiez nous dire à quelle 
date les intéressés pourront avoir satisfaction, 

D'autre part, vous avez signalé qu'une commission nationale 

urrait trancher les cas litigieux que la loi ne peut pas tou- 
jours prévoir. C'est là, me semble-t-il, une garantie qui devrait 
permettre maintenant une conclusion rapide de la question. 

Je souhaiterais également e la fédération nationale des 
déportés du travail soit associée au travail de rédaction de ce 
règlement d'administrafion publique. Ses membres sont cons- 
tamment dans le vif du problème dont ils connaissent tous les 
détails et ils pee je crois, apporter des indications utiles 
pour cette rédaction qui semble st difficile. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous pourriez 
nous fixer une date, Vous est-il possible — excusez-moi d'in- 
sistcr — de nous l'indiquer, afin que nous puissions, à notre 
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tour, fixer les intéressés qui nous écrivent et chez lesquels 
on sent une impatience bien légitime et parfois même une 
efflurvescence ? 

Nous recevons de nombreuses délégations. Cette question 
fait également l'objet d'un courrier voiumineux qui ne doit 
pas manquer d'encombrer vos services. 


Si l'on pouvait nous assurer qu'à tele date la question sera 
réglée, nous aurions dans une certaine mesure, satisfaction. 
(Applaudis ements au centre et à droite.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, luis-je donner à M, Bouxom Ja précision qu'il 
demande ? 


M. le président. Bien qu'il ne soit pas d'usage de donner la 
parole une deuxième fois au ministre à l'occasion d'uns 
reponse à une question orale, je vous donne la parole excep- 
tionnellement pour répondre à M. Bouxom. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous remercie, monsieur le president, de m'accorder 
l1x parole exceptionnetlement, Cela me semble assez naturel, 
étant donné que M. Bouxom vient de me poser une nouvelle 
question et de me demander une nouvelle précision. 


Je lui réponds bien volontiers. 

Alors que ce règtement d'administration publique devait, en 
ellet -- je le pensais moi-même — être établi assez rapide- 
ment, le conseil d Elat à été pris d’un scrupule et a demandé 
ucs 

le projet de décret que j'avais soumis a, par conséquent, 
télé retire, et a fait l’objet d'un nouvel examen. Car, si je 
desirais aller vite, je voulais également, selon une méthode 
que vous m'avez conseillée, monsieur Bouxom, mais que je 
pratique depuis longtemps et qui est au surplus très commode, 
consulter les intéressés, Je continuerai à le faire, je vous le 
promets. 

J'ai donc provoqué une réunion au cours de laquelle les 
intéressés ont exprimé leur opinion face au représentant du 
conseil d'Etat, qui a bien voulu se déplacer spécialement, et 
face aux représehtants du ministre des finances. 

A l'issue de cette réunion, un grand pas avait été fait. Et à 
l'heure actuelle, si, comme me l'a proposé le rapporteur du 
conseil d'Etat, il s'agit d'examiner l’ensemble des cas qui 
n'ont pas été prévus par des textes spéciaux, c'est parce que 
ous ne voulons pas qu'il y ait des recours contentieux. Et 
ous avons constitué cette commission qui sera chargée de 
cgler ces cas d'espèce que, malgré la prévoyance la plus 
gave, on ne peut prévoir. 

Je vous ai dit ce qu'il résulte des entretiens que j'ai eus ce 
matin. Nous ferons le maximum de diligence, Et puisque vous 
voulez avoir l'indication d'une date, je puis vous déclarer que 
l'on m'a promis ce matin de me donner les conclusions du 
rapporteur à la fin du mois d'avril. On m'avait tout d'abord 
dit que ces conclusions seraient remises au plus tôt au début 
de mai, mais je pense que ce sera terminé fin avril. Il ne res- 
tera plus alors qu'à consulter les intéressés et, comme vous 
le souhaitez, je ferai toute diligence pour que soit pris au plus 
tôt le règlement d'adminrtration publique. 


M. Fernand Bouxom, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


RATIFICATION DK LA CONVENTION FRANCO-CANADIENNE 
TENDANT A BVITER LA DOUBLE TAXATION DU REVENU 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
p ur quels motifs n'a pas encore été demandée au Parlement 
rançais la ratification de la convention intervenue entre Je 
vouvernement francais et le gouvernement du Canada, en date 
du 16 mars 1951, pour éviter la double taxation du revenu 
percu dans l’un et s'autre pays, ladite convention ayant été 
ratitiée par le parlement canadien le 30 juin 1951 et l'ajourne- 
ment de cette ratification par le parlement français entrainant 
celte conséquence que les porteurs français de valeurs cana- 
dennes continuent à supporter un prélèvement de 18 p. 100 
älors qu'il devrait être ramené à 3 p. 100. 

La parole est à M., le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, La convention signée entre la France et le Canada le 
14 mars 1951 n'a pu encore être soumise à l'approbation du 
arlement français parce qu'il a été jugé opportun, au préa- 
able, de compléter et préciser certaines de ses dispositions. 


Un accord sur les difficultés en suspens peut être mainten: 
considéré comme réalisé. Toutes mesures seront prises por 
la mise en application de la convention. 


M. le président. La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Je suis très heureux d'entendre dire que 
les négociations et les conversations qui se sont poursuiv, 
avec le gouvernement canadien, postérieurement d’ailleurs à 
la ratification par ie parlement canadien de la conventio: 
intervenue, ont pris fin et, par conséquent, que rien ne s'o] 
pose plus à ce qu'un projet de loi soit déposé ratifiant 
convention avec les annexes qui peuvent résulter des conve:. 
salions engagées. 

En effet, il est inadmissible qu'un an après la signature 
d'une telle convention, intéressant grandement certains Can:- 
diens, mais eurtout les porteurs français de valeurs c: 
diennes, nous attendions encore le dépôt du projet de loi «» 
doit régler la situation, 

Il ne s'agit que d’une ratification par l’Assemblée d: 
convention intervenue avec le Canada, Il y va évidemn 
d'un intérêt de 15 p. 100 pour tous les porteurs françai: 
valeurs canadiennes. 

On à favorisé l'introduction de celles-ci sur le march: 
Paris. Il est par conséquent inadmissible que, alors que 
deux gouvernements sont d'accord, la France continue à perce- 
voir 15 p. 100 auxquels, d’après cet accord, elle n’a plus droit 


PÉRÉQUATION DES RETRAITES D'ANCIENS OUVRIERS DE L'ÉTAI 


M. le président. M. Bartolini rappelle à M. le président on 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'en 
vertu de la Joi du 2 août 1949 les retraités ont droit à la per. 
quation. Or, dans les faits, cette loi est violée, l'Etat deva 
actuellement, à cette catégorie piusieurs tranches de péréqu:- 
tion: 1% septembre 1950, 1* décembre 1950, 47 mars 1%, 
10 septembere 1951, soit, au total, une augmentation minimuru 
de 40 p. 100. Il lui demande quelles sont les mesures que ! 
Gouvernement entend prendre pour payer immédiatemi: 
comme l'oblige la loi, les quatre tranches de péréquation aux 
retraités bénéficiaires de la Yoi du 2 août 1949. 


La est à M. le secrétaife d'Etat à la présidence 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil, La péri) :- 
tion prévue par La loi du 2 août 1949 concernant les pensir 
d'anciens ouvriers de l'Etat émises sous le régime de la 
du 21 mars 1928 a été terminée pour l'échéance du 1% juin 1%1, 

Les intéressés ont été mis en possession des brevets d'ins- 
cription leur permettant de percevoir les arrérages de leur per- 
sion revisée sur la base des salaires en vigueur au 1* ju: 
vier 1950. 

Pour être en mesure de procéder à la mise en payement des 
tranches de rajustement dues aux pensionnés par suite des 
relèvements de salaires intervenus les 1° septembre, 1% décem- 
bre 190, 1% mars et 10 septembre 19%51, le fonds spécial de 
retraite des ouvriers des établissements industriels de l'Etat 
a dû demander aux différentes administrations Hquidatrices 
de Jui notifier les changements d’émoluments de base à retenir 
pour le calcul de chaque pension. Les revisions de taux ont 
été effectuées au fur et à mesure que parvenaient ces notili:3- 
tions individuelles. 

Vingt mille pensionnés environ ont oblenu satisfaction pour 
l'échéance du 1* décembre dernier. 

Le fonds spécial est maintenant en possession de la tr té 
des renseignements qui Jui sont nécessaires. Les mesures 
permettent d’escompter que les opérations de 
seront très prochainement achevées. 


M. le président. La purole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Monsieur le ministre, je sais qu'actucile- 
ment on a commencé à payer trois tranches de péréquat'on 
aux retraités visés par la loi du 2 août 1949, celles du 1% scp- 
témbre 1950, de décembre 1950 et du 1% mars 1954. 

Je veux cependant souligner le retard incompréhensible m5 
pour régler rapidement ce qui est dû aux retraités. 

Vous payez, en 1952, des augmentations qui ont été accor- 
dées au personnel actif en 1950. Le principe de Ja péréquat:on 
est donc complètement violé par le Gouvernement. 

On dit que, d’une manière générale, les services ministériels 
sant en règle avec les retraités et que le payement de la pen- 
sion et des arrérages acquis est du ressort exclusif de a cais*e 
des dépôts et consignations. 
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ll est trop facile de se décharger sur la caisse des dépôts et 
consignalions, SOUS le prétexte que cette caisse est auloriome. 
lL appartient au Gouvernement de prendre les dispositions 
nécessaires pour l'application de la loi. Vous devez de l'argent 
aux retraités: il faut payer. 

Lorsqu'un contribuable apporte un certain retard dans le 
règlement de ses impôts, vous lui appliquez une majoration 
de 10 p. 100. Quelle sanction doit-on prendre à l'égard d'un 
gouvernement qui ne paye pas ses delles ? 

D'autre part, on nous dit également que les calculs sont très 
longs pour mettre à jour les dossiers des retraités de la loi 
da > août 1949. Il est vrai que cette étude est beaucoup plus 
longue, par exemple, que pour les dossiers intéressant les 
retraités de la loi du 20 septembre 1948. Mais ce fait ne dit 

s être une raison suffisante pour faire attendre les retraités 
pendant de longs lmuis, parfois pendant de Jongues années. 

Je l’ai exposé, monsieur le ministre, vous devez à ces retrai- 
tés de l'argent depuis 1950. Le principe de Ja péréquation a 
done été violé, bien que la loi du 2 août 1949 ait été votée à 
l'unanimité. 

D'une manière générale, on applique la péréquation aux 
retrailés ressortissant à la loi du 260 septembre 1948, trois mois, 
cinq mois après le relèvement des traitements des foneétion- 
naires en aclivité. Mais pour les retraités bénéficiant de la loi 
du 2 août 1949, les choses vont très lentement. 


Si la caisse des dépôts et consignations manque du personnel 
nécessaire pour effectuer rapidement ce travail de péréqua- 
tion, il faut en embaucher. 

Je le répète, la loi du 2 août 1949 accorde Ja péréquation à 
ces bénéficiaires. Le Gouvernement se doit de respecter et 
d'appliquer la loi. 

D'autre part, vous payez trois tranches de péréquation. Quand 

verez-vous la quatrième tranche, c'est-à-dire l'augmentation 

e 17 p. 100 qui a été accordée le 10 septembre 1951 aux tra- 
vailleurs des établissements de la guerre, de l'air et de Ja 
marine ? 

Actuellement, le retard est donc de six mois. Je crains que 
vous ne payiez lrès tardivement le reliquat. 


J'insiste done pour le payement rapide de cette quatrième 
tranche de péréquation. 


— 
BARRAGE DE TIGNES 
Communication du Gouvernement. 


M. le président. La parole ét à M. le ministre de l'industrie 
et dn commerce pour une communication relative au barrage 
de Tignes, 


M. Jean-Marie Louvel, rüinistre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, je réponds volomiers à l'invitation que 
m'a adressée M. Delachenal de fournir à l’Assemblée queiques 
renseignements sur la mise en eau du barrage de Tignes. 


Les travaux du barrage de Tignes ont commencé il y a 
quelques années et sont actuellement terminés. Cet amérmge- 
ment à été concédé par décret du 9 février 1%40 à Electricité 
de Franee, 

Vous le savez, nous sommes à la veille de procéder à l’opé- 
ralion dite de la mise en eau, c'est-à-dire à la fermeture des 
vanmes afin que les enux de l'Isère puissent s'accumuler der- 
rière le barrage. Ainsi, la montée des eaux doit submerger 
la contrée située en amont du barrage, notanunent le village 
de Tignes. 

C'est un drame douloureux, mesdames, messieurs, dont la 
pu s’est fait écho. Nous avons été saisis, aussi bien par 
es parlementaires intéressés que par les Tignards, d'une 
demande de sursis. Je suis au regret de vous dire qu'il m'est 
impossible d'accorder le moindre sursis pour cette opération. 

Actuellement, en effet, la rivière de l'Isère passe par les 
vannes de fond du barrage, qui ne sont pas à mème d'évacuer 
la totalité du débit en cas de crue importante. Or, en cette 
Période de fin de l'hiver, on se trouve à la merci de ce qu'on 
appelle dans la région un « redoux », c’est-à-dire une umé- 
loration de la température. 

L'enneigement, cette année, est exceptionnel. Si ka tempéra- 

venait à s'élever, l'Isère éerait ceptible d'avoir une 
crue d'une extrême importance. Le cirque Tignes lui-même 


pourrait être envahi par les eaux, même si les vannes n'étaient 
pas fermées, 


En présence le ce danger récl j'ai été dans l’obligatiot 
demander à mon collègue de l'intérieur de bien vouloir et 
siger l'évacuation rap de de l'ensemble de la zone 


Sans doute les Mmibitonts de Tignes ne mesurent-ils pas 
sa juste valeur le danger qui plane sur eux. lmag rez 
instant, en effet, comme on l'a vu d'ailleurs ns | 
Central, qu'un aflux d'eau envahisse subitement la région, Ci 


calumnite provoqueraut des pertes de vies humaines et 
seriez alors, mesdames, mess'eurs, en droit d'accuser le m 
tre de l'industrie responsable d'impériüe et d'imprévos 


Devant ke risque sérieux que présente Li fonte des ni 
qui peut survenir d'un jour à l'autre, je suis donc dans l 
galion, à mon grand regret, de refuser tout sursis à la 
en eau du barrage de Tignes. 

En vue de la réalisation de celte apération, ke< prodxe [Lite 
ont dû être résolus, nolarmment celui concermant l'évacuation 
de la population appelée à vivre dans une autre région. À ce 
sujet, j'exposerai les précautions que nous avons prises, 

Je ne méconnais certes pas le canwtère dououreux, cruel 
même de l'opération envisagée, Je ne méconnais nul'ement 
le sentiment de déchirement éprouvé par de braves monta- 
gnards habitués à vivre dans cette région et qui, arrachés à leur 
demeure, vont voir un village submergé par les eaux et ravé 
de la carte des communes de France. 

IL est évident qu'une indemnité, si élevée soit-elle, ne peut 
compenser un tel déchirement. Cependant, le Gouvernement 
a fait le maximum en l'occurrence afin que les habitants de 
Tignes obtiennent les indemnités auxquelles is peuvent avoir 
droit. 

Je crois mème pouvoir aftirmer que ces indemnités ont été 
largement calculées, Aussi dois-je relever certaines informations 
de presse d’après lesquelles certaines personnes, notamment de 
vieilles gens, n'auraient obtenu aucune indemnité 

Je pourrais donner la liste des diverses indemnités qui out 
été accordées, mais j° me borne à indiques que leur ensemble 
atteint un milliard de francs, dont 856 millions aux personnes 
et 1% millions à la commune dont la population totale est 
de 450 âme: seulement. 

A ce chiffre s'ajoutent des indemnités d'éviction qui ont été 
fixées globalement par un comité de conciliation à une somme 
de 45 millions à Ja date du 10 juillet 1951 et qui, en réalité, 
sera portée à 70 millions. 


A cette occasion, je signale qu'une personne âgée ronsidérte 
comme la plus pauvre de la commune touchera, au titre de 
l'indemnité d'éviction, non pas une aumône comme l'a indiqué 
un journal de ce matin, mais vue somme de 1.125.000 francs, 

Aiosi, indépendamment du préjudice moral auquel, je le 
répète, il n'est, hélas! pas possible de remédier par des subven- 
tions, toutes les mesures possibles ont été prises sur le plan 
de l'indemnisation. 

J'ai recommandé à nouveau à Electricité de France d'agir 
avec tout le tact nécessaire, Actuellement, la population est 
relogée, à l'exception, d'après ce qui m'a été dit hier par M. le 
prélet de la Savoie Jui-même, de sept familles comprenant 
49 personnes. Ces familles seront relogées provisoirement dans 
des maisons appartenant à Electricité de France et inorcupées 
pour l'instant. 

Je rappelle également que l'école de Tignes à été remplacée 
mr deux nouvees écoles situées, l'une an hameau des Hoisses 
‘autre au hameau de Reculaz. 

Quant à l'église, elle a ét£ reconstruite rigoureusement À 
l'identique au hameau des Boisses. 

Reste la question du transfert des comps du cimetière de 
Tignes. 

On prépare, en ce moment, la eoute qui permettra de trans- 
férer ces corps dans le cimetière détinitif, J'espère qu'avec 
l'appui de la population, du maire et des autorités, cette opéra- 
tion délicate sera menée à bien et que la population du village 
de Tignes pourra vivre en d’autres lieux et gagner sa vie aussi 
honorablement qu'auparavant, 

Je le regrette done, malgré les précautions qui ont pu être 
prises, il m'est impossible, étant donné les daugers et les ris- 
ues qu'il y aurait à maintenir la population dans le cirque 
de Tignes, d'accorder le moindre sursis À l'évacuation de la 
population. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Louis Sibué. Monsieur le président, si un seul orateur a 
le droit de répondre au Gouvernement, je céderai volontiers 
mon tour de parole à M. Barrier, qui n'a pas pu développer 
son interpellation, 
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Je désirerais, en effet, que M. Barvier répondit à M. le ministre 
de l'industrie, Eventuellement, si j'y suis autorisé, je le ferai 
à tou 

M. le président. Ce scrupule vous honore, mon cher collègue, 
el je rends hommage à vos sentiments 

bo vertu d irtici du régleme eul ora!eur il 
] la } répondre Gouvernement 

M. Robert Barrier. Je remercie M. Sibuëé de me permettre 
d'nter ve et j us gré à M, le ministre des pertinentes 
ju vient de nous donre 

Le} lant, je veux appeler la bienveillante attention du Gou- 
ir la situal \ critique de ertainee familles très 
hun lemnité qui leur sera allouée, si largement cal- 
nt-elle, 1 ermetllra pas de retrouver une vie 
d | it lieu de leur future résidence. 

tendu sur certains aspects techni ques 
du problème. Ni mes rlegues ni moi-même ne sommes des 
is, dant, l'expérience que nous avons de la mon- 
1 | à penser qu'un adoucissement de la tempé- 
Faturt peut pa ivoir de graves conséquences avant le 
15 J'ai pu ler moi-même, il y a cinq jours, que 
] lu Val d'Isère est encore recouverte d'une épaisse 
€ de gia 

\u quéslio nouveau cimetière est-il suffisamment 

le tion lignards habitant Paris nous à fait 
hier le ment d avoir pas encore élé 
Xhumation des corps. Je me permets d’ins ster 
rimalilés accomplis avec là plus grande 
di 

LA 1 Lune lu létail, on peut demander dans 
q era po ins risquer de graves 
d e fa iler s ln x, des sentiers ct des chemins 

Nous ap} | ittention du Gouvernement sur l'intérèt 
IS, en part les ‘Tignar attanchent à 

jusqu'au avril de la miee en eau du barrage. 


M. Louis Sibué. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
ch oLeg ? 


M. Robert Barrier, \olontiers 


M. le président. La paru sta 
| wateur et du le 


lu 


M. Louis Sibué. Je désire apporter quelques informations 

| que m goard, je puis dire que les techniciens qui 

it lex langer avant le 15 avril, en raison 

pas qui FM est à 1.700 mètres d'altitu le. 
le des région plus tlevées sont insignifiantes 
jJu-qu au avi L'eau s'evacue facilement, car la tempéra- 
tu lescend \ cinq et méime dix degrés au dessous 
u 

Ea ce qu mcerne ies indemnisations,. je suis persuadé 

uffre global d inderniiiecs à rdees depasse la valeur 

biens, Mais j'appelle l'attention sur le fait que 

parilion des Ina ancestrales et des quelques terres 

L int village, où les montagnards cultivent du seigle 

le lert rend sans valeur les pr priétés d'al- 

page qu peuvent ètre expioitées que dans fa mesure où le 

| son exploitation dans le village même, de 

que ies petits paysans qui vivent l'hiver avec quatre 

| têtes de bétail et qui inalpent dix ou quinze têtes de 

| el vont être pratiquement privés d'alpages. Is ne 

l méme pas les louer à un prix suffisant pour payer 

l npôts., Je ivarmment de ces questions que je con- 
faitement 

t) \ cité | hiffre de l'indemnité Ja plus faible, celle de 
1.125.000 francs rdée à une personne âgée qui possède trois 
\ \ mulet, 1 Imettant mème que la maison et 
! hamps ne vaillent pas grand'chose, cette somme ne per- 
] pas à farni le ? stitu une exploitation 

l'u part, ea effet, ses alpages ne vaudront plus 
la | lui sera iImpos ble di se reloger dans 
16 jà peupiee | 

le m tre, que, dans certains cas 
d èce, il tp ble de tenir compte de telles situa- 
l imment lorsque des personnes Agées sont en cause, 
d tq s propriétaires d'hôtels ou le otnmerces n'ont 


pasæu à se plaindre des indemnisations qui leur ont été à 
dées, 

Je voudrais que fût accordé le sursis de quelques sema 
demandé, lequel aurait en mème temps l'avantage de perm: 
tre aux familles d'assister à !’exhumation des corps 
ancètres, Sans ce milles ne pourraient être tout 
avis envoyés par le préfet ne datent qu 


de ] 
sursis, les 
présentes, Car les 
quelques jours et de nombreuses familles de Savoyar ls q 
habitent Paris ou y travaillent l'hiver risquent de ne pour 
assister à l'exhumation des corps et de ne pouvoir venir recon- 
naître les restes d'êtres chers qui seront transportés dans un 
chapelle. 
Dans le 


import 


domaine sentimental, ce surs 
tance, monsieur le ministre, et le Gouvernement se m 
trerait bien inspiré en demandant à Electricité de Fran 
administration énorme qui envoie là-bas des enquêteurs qu 
considèrent les questions sur le plan techuique et peut-tl! 
pas assez sur le plan humain, de retarder de quelques sem 


is aurait une grani 


nes la mise en eau du barrage. À ce moment-là, la neige <t 
moins épaisse, les vieillards ER sortir de Jeur mai: 
sans risquer d'être malades. En effet, monsieur le ministr 


il y a des vieillards infirmes qui ne sont pas sortis de Je 
maison depuis des années, Donnez-leur Ja possibilité de q 


t 


ter leur demeure dans les meilleures conditions possibles, 
Nous ne vous demandons que ce bref sursis. Nous sa 


bien que les travaux sont faits et qu'ils représentent u 
œuvre d'intérêt national, mais un geste humain doit être f 
Je suis persuadé que si vous éemandiez à Electricité de Fra 

de l'accompiir, celte administration ne manquerait pas de : 

écouter. Il n'y à aucun danger sérieux à le faire. (Applaud 
sements.) 


M. Robert Barriér. Je vous remercie de votre appui. J'en ava 
pour ma part, terminé. Je ne voulais plus qu'indiquer à M. 
ministre combien il serait opportun que le conseil d'Etat 
statuer rapidement sur le recours formulé par la commune 
Tignes contre le décret d'expæopriation. 

A mon tour, j'insiste pour qu'il soit teau le plus grand com] 
de la situation de nos compatrioles qui, pour l'instant, « 
extrèmement précaire. Vouée à l'exode, la population de"Tigr 
devrait au moins être bien traitée. Jamais, en effet, elle 
démérité de la communauté francaise à laquelle, voici quati 
vingt-dix ans, elle s’est irrévocablement attachée, ‘(Applaudi 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indu 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Me-dames, n 
sieurs, nos collègues me demandent d'intervenir auprès d'1 
tricité de France pour obtenir en faveur des habitants de Tis 
un sursis de quelques semaines. 

Vous comprendrez bien qu'il me serait profondément agréah 
de prendre sur moi cette décision et de leur donner sati 
tion. Je vous le répète cependant, la probabilité, si faible & 
elle, d'un danger existe, et il m'est absolument impossible 
courir le risque de voir, du fait d'une fonte rapide des neis 
cette région engloutie rapidement par les eaux. 

Des phénomènes analogues se sont produits en d'autres heux, 
dans des pays étrangers. Dans le Nord de l'Italie, notamment 
ou à vu des contrées englouties en quelques heures par la font 
rapide des neiges. 

Sans doute les montagnards que vous êtes, mes chers coll 
gues, savent que la probabilité est faible. Si, pour satisfair. 
votre désir fort légitime, je donnais à Electricité de Fra 
l'ordre de surseoir à l'évacuation, sans doute Electricite 
France dégagerait-elle sa responsabilité et la ferait-elle pe: 
sur mes épaules, Mars que diriez-vous si, dans quelques sen 
nes, l'éventualité que nous redoutons se Agen et si de: 
hommes étaient noyés, s'il y avait perte de vies humaines 4 
Tignes ? 

Permettez-moi de vous dire que ce risque existe et que je ne 
puis le courir, C’est pourquoi, malgré tout mon désir de vou 
être agréable, il m'est absolument impossible d'accorder ua 
sursis à l'évacuation de la région de Tignes. 

Vous m'avez parlé, mes chers collègues, de l'indemnisatior 
Je vous ai dit ce qui avait été fait et, puisque la question es! 
de nouveau posée, permettez-moi de vous donner quelques pr 
cisions supplémentaires, 

En vérité, les habitants de Tignes ont été indemnisés 
à ma demande, d'une façon très large. Vous avez bien voulu | 
reconnaitre et je vous en sais gré. C’est ainsi, par exem} 


que ces terres ont été indemnisées en moyenne sur la base d 
ruillions de francs l'hectare, ce qui est un chiffre assez 
iruportant, alors que leur valeur est relativement faible, recon 
uaissons-le Jloyalement, 
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M. Louis Sibué. Celle valeur est très relative, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je prends une 
moyenne, mon cher collègue. 

J'ai fait allusion tout à l'heure à l'indemnité d'éviction en 
vous citant le cas de cette vieille femme dont parle la presse 
ce matin. Mais il ne s’agit pas de son bien, qui fera l'objet d'une 
indemnisation à part; 1l s agit d'une indemnité dite d'éviction. 
Le fait d’être transportée ailleurs permet à cette pauvre femme 
de toucher 1.125.000 francs, auxquels s'ajoutera l'indemnité due 
pour la perte de ses biens, 

J'ajoute que les commerçants de Tignes om été indemnisés 
sur là base de soixante fois le chiffre d'affaires de 193$ et, enfin, 
que pour les habitants de Tignes qui procéderont à la recons- 
truction effective, il sera tenu compte, pour la fixation des som- 
mes qui leur seront versées, des variations des conditions éco- 
nomiques entre le moment de la détermination des indemnités 
et le moment de la reconstruction. 

En réalité, l'indemnisation des habitants de Tignes a été faite 
aussi largement que possible, je dirai même très largement, 
versonne ici, je crois, n'en doute un seul instant, 

Evidemment, je le répète, il n'est pas possible de mesurer 
sous forme de billets de banque ce prelium doluris, ces souf- 
frances, ce déchirement que nous aurons eausés à ces cinq 
cents Français attachés à les lopin de terre. Nous essaierons, 
avec tout le tact et tout le doigté voulus, d'éviter que le 
lépart des habitants de ce village se fasse autrement que 
dans les conditions les meilleures possibles, mais, j'y insiste, 
il ne m'est pas possible d'accorder le répit de quelques semaines 
[ue vous m'avez demandé, Crovez bien, mes chers collésues, 
que je le regrette profondément, 


M. le président. La parole est à M. Charret, pour répondre au 
Gouvernement, 


M, Edouard Charret. J'ai demandé parule pour répondre au 
Gouvernement, mais je n'ai pas l'intention d'ajouter de nou- 
veaux arguments à ceux qui viennent d'être développés par 
MM. Barrier ct Sibué. 

Notre groupe s'associe très vivement à l'insislance de nos 
collègues pour demander au Gouvernement de bien vouloir 
accurder ce sursis de quelques semaines. 

Je ne veux pas parler des questions d'indemnité, mais il est 
des questions bumaines qu'il ne faut pas négliger, En effet, le 
Gouvernement aurait dû simplement, avant de procéder à 
l'expulsion — le mot n'est pas he fort — de ces populations, 
faire reconstruire un village semblable dans un autre lieu, à 
proximité de Tignes si c'est possible; il n'aurait pas dù les 
envoyer habiter pendant quelques mois — je ne dirai pas quel- 
ques années — dans des baraquements d'Electricité de France, 

Je ne veux pas aïlonger mon intervention, mais je joins 
encore une fois mon insistance à celle de mes amis pour que 
lé Gouvernement veuille bien accorder le sursis demandé par 
MM. Barrier et Sibué. 


REGLEMENTATION DES ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE 
Disoussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale dans sa première législature, relatif aux entreprises 
le crédit différé (n°° 1027, 29353, 2556). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, si je donne 
quelques explications à l'Assemblée au sujet d'un texte qui 
nous revient en deuxième lecture, c'est parce que, au mois 
d'avril dernier, lors de son premier examen par l’Assemblée, 
celle-ci a usé de la procédure dite de l'adoption sans débat et 
qu'aucune explication n'a pu être fournie à la tribune sur ce 
texte très important. 

Ce projet de loi a pour but de contrôler et de réglementer les 
catreprises de crédit différé. Le 6 septembre dernier, le Conseil 
de la République a voté à son tour le texte que nous avions 
adopté en première lecture, en y introduisant quelques modifi- 
Calions sur lesquelles vous aurez à vous prononcer dans quel- 
ques instants. 

Je ne donnerai pas de précisions sur ces modifications, me 
de yum de le faire au moment de la discussion des amende- 
ments, 

Je veux tout d'abord indiquer simplement à cette tribune, 
unsi que la commission m'en a donné mandat à la suite d'un2 
‘tmande de notre président et de notre collègue M. Henri-Louisa 


Grimaud, que et la 
jusüce ne sont pour rien dans le retard apporté à la 
en deuxième lecture du texte Voté par le Consel di 
blique. 

Des le m hoverni À 
Sion de la justice me contiait de nouveau le rapport 
du Conseil de la République, la conference des prés 
posait à l’Assemblée et celle-ci décidait de consuet 
séances à la discussion des texte budgétaes et 
Deux crises ministérielles sont ensuite survenues 
déjà plusieurs semaines que la question qui Vous « 
Veau soumise aujourd hui était à 
ne nous incombe pas 

Je tiens maintenant à rappeler en quelques mot 
nisime fort simpl en apparence tout 
différé, 

« Les socictés de crédit difféi 
précedent rapport, font appel à des épargnants 
tenir un crédit pour construire où acheter: elles 1 


dent d'effectuer, avant l'obtention de ce crédit, des verseimen 
Préalables; ceux-ci, joints aux versements Hhératoir( 

cédent tributaires, consütuent un fond 
réparti chaque mois à tour de rôle aux participant 
de prêts remboursables à long term Il est évid 
téme fondé sur un appel permanent à Fépargne, sat 


à aucun contrôle, à aucune régle 


eva 


lieu fatalement à des abus, abus qui ont motive 
de presse que l'on connaît et de nombreuses poursuit 
les juridictions pénales, a été de méme à let 
qu au jour ou les sociétés d cparghe an dulicre ont 
d'une législation tutélaire 

a été de méme autrefois dans notre Pavs pu 
rances, pour les tontines, pour les sociétés de « pi 


Dans le rapport qu'il a fait devant le Conseil de 1 
que, M. le sénateur Delalande à très bien exposé le prin 
le fonctionnement du système, montrant que, sans aucun 
gression géométrique, par le seul renouvellement normal 
adhésions, il existait un délai d'attente stable, 


« Va permettre, ail écrit, l'attribution des prèts à uns 
cadence régulière et dans un délai qui fera gagner la moitié du 
temps que chaque épargnant aurait mis à se constituer l 
cpargne isolément, Le délai d'attente se trouve don reduit ‘de 


moitié, à l'avantage certain des adhérents 

J'ai inséré dans mes deux rapports une sorte d'historique de 
la question. J'ai rappelé ce qui existait à l'étranger, Je ny 
reviens pas aujourd hui, ne Voulant pas allonger le débat, Je: 
veux simplement indiquer qu'il est nécessaire qu'une reéglemen- 
tation intervienne au plus tôt 

Lorsque nous avions, au début, examiné la question, nous pous 
vions opter entre deux attitudes: la premiére, préconisée p 
un certain nombre de nos collègues, eût constitué à interdiro 
purement et shmplement toutes les formes de sociétés de crédit 
différé; l'autre était celle du gouvernement de l'époque, qui 
préférait organiser le contrôle et la réglementation 

C'est dans cette voie que l'Assemblée nationale et Je Conseil 
de la République sont entrés. Ils ont pensé que s'il existe des 
sociétés malsaines, malhonnètes, des sociétés qui ont vérita- 
blement abusé de la confiance de leurs clients, qui ont commis 
de véritables escroqueries, il en est d'autres qui sont honnetes, 
et que, par une réglementation et un controe rigoureux, ca 
permettra aux sociétés de crédit à terme différé de jouer leur 
rôle. 

Ce rôle peut être important, bien entendu lorsqu'elles sont 
honnêtes et lorsqu'elles sont parfaitement contrôlées et régle- 
mentées, en matière de prêts à la construction. 

C'est dans €e sens que je vous demande de bien vouloir 
adopter l'ensemble du projet après vous être prononvés sur 
les quelques amendements qui vous seront soumis par la com 
mission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, suppléant 
M. Ramarony, rapporteur pour avis de Ja commission des 
finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant pour avis. Monsieur lo 
président, pour gagner du temps, la commission des tinances 
donnera son avis sur chacun des articles donnant lieu À di. 
cussion et soutiendrà les six amendements déposés. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja dic- 
cussion générale? 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclue 
sions de la commission portant sur les articles amendés pur 
le Conseil de la République. 
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rées comme entreprises de erédit 


que iles 


qu'en suient la dénomi 


onsentent des prêts en subordonnant 


ou plusieurs versements 


e soit, de la part des inté 


à ceux-ci un délai d'attente. 


nation et la forme, qui 
remise fonds 
éalables, sous quelque 
el en Wnposant 
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hsation 


où 4 


aux entreprises visées à l'alinéa précédent 


de prèts destinés à l'acces- 
la repar l'agrar \disse- 


d'immeubles apyartenant aux emprun- 


Les prèts seront garantis obligatoirement par une inscrip- 


ux entreprises de crédit différé de confier à 
qu ique forme que ce soit, la ges- 
leurs services, et notamment le 


ile autre entreprise, 

mm de tout ou parte 
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[Article 2.] 


mrnission pt 


itions de recouvrement ». 


rédigé. 
. est adopté.) 


pour l'artiele 2, la 


résultant de l'adoption partie lle du 
le la République : 


À un titre quelconque, directement 


pour 


leur compte ou pour Île 


adiniuistrer ou liquider les entreprises 


loi ; 


de déma 
ètre investies de fonctions 


reheur où d'inspecteur au 


service de l'une de et entreprises, 
quelconques impliquant la présentation au public d'opérations 
ae crédit différé, 

« Les personnes ayant fait l'objet de l'une des condamna- 
tions viste vux arlieles et 3 de la loi n° 47-163 du 
relative à l'assaimssement des professions 
mercial et industrielles ainsi que les personnes condamnées 
ilot: de la pre sente loi ; 

« Les personnes avant fait l’objet d'une condamnation pour 
vol, al ia escroquerie où pour tout délit puni des 
peines de escroquerie, pour soustraction commise Far un 
dépositaire public, pour extersion de fonds ou de valeurs, pour 
usure, pour atleinte au crédit de la nation, pour recel de choses 
obtenues à l'aide de ces infractions. 

loute condamnation pour tentative ou complichté des infrac- 

visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à 

une peine d'emprisonnement d'un an au moins, meme avec 

irsis, quelle que soit Ex nature de l'infraction, entraine les 
rapacites 

« La ue interdiction sera pronçgnete à l'encontre de toute 
personne condamnée pour infraction à la législation ou à la 
reulementation des banques ou des assurances. » 

de la | role 

Ji IX Voix l'article 2 ainsi rédige. 

insi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 

rlu Le J ] 

M. le président. La commission propos € pour l'artiele 3, la 
nou ed vante gésultant de l'adoption part ele du 
texte at | { | la République : 

« Art ba un délai d'un mois à compter de la promul- 
dde presente loi, à peine de mise en liquidation d'office, 
e devront adresser au mumistre 
du es al (conomiques une déclaration d'acti- 
vil dénom mn, l'adresse de leur siègs 
si le ir | pal établissement, ainsi que de leurs 
muportera une copie en trois exem- 
| tutaire. de leurs tarifs et modèles de con 
‘ le OU, } us, adresse, nationalité, 

leurs uinistrateurs, gérants 
ui pt teurs et de 
s ch s de prése r au public leurs op 


« Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le déjai 
d'un mois tout changement survenu dans les statuts, le tarif, 
les modèles de contrat, ou dans la dénomination, la gestion et Ja 
direction. 

« Elles devront également tenir à la disposition du ministre 
des tinances et des affaires écon®miques, le bilan et le compte 
des profits et pertes des trois derniers exercices, ainsi qu'un 
inventaire de toutes les charges pouvant leur incomber et des 
ressources dont elles disposent effectivement pour y faire fare. 
L'inventaire serx arrêté à la date du dernier jour du mois qui 
a précédé la promulgation de la présente loi. 

« Le ministre des finances et des affaires économiques peut 
faire procéder à toutes vérifications de tous livres, registres, 
contrats, bordereaux, procès-verbaux, pièces comptables ou do- 
cuments quelconques relatifs à la situation de l’entreprise et à 
toutes les opérations pratiquées par qlle. Ses délégués effectuent 
toutes vérifications de caisse et de portefeuille, tant en ce qui 
concerne la gestion propre des entreprises que leurs relations 
avec leur clientèle; ils conservent les mêmes pouvoirs en cas 
de liquidation amiah'e ». 

M. Ramarony, au nom de la commission des finances, sais 
pour avis, a déposé un amendement qui tend à reprendre, pour 
le début du troisième alinéa de l’article 3, la rédaction suivante 
adoptée par le Conseil de la République : 

« Elles devront fournir au ministre des finances et des affaires 
économiques dans le même délai ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. commission acceple l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rama 
rony, accepté par la commission. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Ramarony, au nom de la commission des 
finances, suisie pour avis, a déposé un amendemem (n° 2), 
qui tend à reprendre la suppression prononcée par ke Conseil 
de la Répulbiique pour le dernier alinéa de l’article 3, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de Ja justice n’est pas d'ar- 
cord avec la commission des finances au sujet de cet amende- 
ment, 

Peut-être serait-il utile que M. David intervimt pour justifier 
ce texte, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant 


pour avis, 


M. le rapporteur suppléant pour avis. La commission des 
finances insiste pour l'adomion de son amendement. 

Elle vent, en effet, que les sociétés de crédit différé soient 
effectivement contrôlées. Or, si l'on veut qu'il en soit ainsi, il 
faut fournir au contrôle les moyens de s'exercer. 

C'est pourquoi la commission des finances estime que l'arti- 
cle 7 bis introduit par le Conseil de la République doit étre 
rétabli. 

En effet, il est d'un intérêt certain de préciser que la surveil- 
lance des entreprises de crédit différé sera exercée par des com- 
missaires-controleurs des assurances, fonctionnaires assermen- 
tés, Ceux-ci sant parfaitement adaptés à celte tâche et rompus 
aussi bien aux questions financières qu'aux questions relatives 
à l'actuariat ou au commerce. L'autorité de ces fonctionnaires 
auprès des sociétés ne manquera pas d'être renforcée s'ils pro- 
cèdent à leur conteôle non par délégation du ministre, mais en 
vertu d'une disposition 

Pour ces raisons, la commission des finances insiste pour que 
son amendement soit adopté. 


M. le président. La paroie est à M. ke rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée devra se prononcer, car la com- 
mission de la justice n’est pas d'accord avec la commission de 
tinances au sujet de l'amendement de celle-ci. 

Il lui semble; comme je l'ai dit à la page 9 de mon rapport 
qu'il y a une différence à établir entre les sociétés de crédit 
diflére et les compagnies d'assurances, L'organisation et le 


contrôle ne sont pas les m°mes, I nous semble que le contrôl: 
prévu par le ministre lui-ruème peut intervenir, 
Nous voulons tous qu'il y ait un contrôle et une réglementa- 
tio F au prévoir ntedle comme en matière bancaire ? 
préférable de le prévoir comme en titre d'assurai 


Tel est le prublime soumis à l'Assemblée, Je lui de mande de se 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de La justice 
pa” intérim. 

M. Chories Brune, ministre de l'intérieur, ministre de la jus- 
tice par intérim, Le Gouvernement a pour souci d'as- 
eurer un contrèk extrémement strict des sociétés de crédit 
différé. C'est pourquoi, estimant que l'amendement de la com- 
mission des finances assure ce contrôle, À demande à l’Assem- 
ée de bien vouloir l’accepter. 


M. le président. La parole est à M. Grimaud pour répondre 
u Gouvernement. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, c'est exacte- 
ment dans le même sens que M. le ministre que je veux 
intervenir très brièvement. 

Il est hors de doute qu'il faut adopter la formule qui permet 
le contrôle le plus sérieux et le plus: strict. 

Or, en cette matière, il est certain que ïes contrôleurs de 
là direction des assurances sont les mieux placés et les plus 

unpétents pour procéder à ce contrôle. Ils ont, d'autre part, 

e n'est pas un mince avantage, du fait qu'ils sont asser- 
mentés, la possibilité de dresser procès-verbal. 

c'est pour ces raisons que je me rallie à l'amendement de 
lh\ commission des finances et que je crois pouvoir demander 
à tous nos collègues de bien vouloir l’accepter, car il est de 
l'intérêt général que ce texte soit adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 pré- 
senté par M. Ramarony, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, et tendant à la suppression du dernier alinéa. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'article 3, dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commission, modifiée par les deux 
amendements adoptés. 


(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Il est interdit aux entreprises de crédit différé 
le faire une allusion quekonque à un contrôle de l'Etat dans 
leurs lettres, prospectus, avis publicitaires de toutes sortes. 
Il leur est interdit également de procéder à une insertion quel- 
conque pouvant induire en erreur sur !a véritable nature de 
l'entreprise ou l'importance réelle de ses engagements. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Est interdite à peine de nullité toute clause qui 
«come où à pour effet d'accorder un traitement préférentiel 
« certains souscripteurs ou à certaines catégories de souscrip- 
teurs de contrats, ainsi que toute clause stipulant un verse- 
ment supplémentaire ou une retenue spéciale en cas de décès 
lu titulaire du contrat. 

Sous la sanction visée à l’alinéa premier du présent article, 
st interdite toute clause stipulant l'exécution de contrats par 
voie de tirage au sort ou obligeant l'emprunteur à constituer 
ne hypothèque ou à accorder toute autre sûreté avant l’attri- 
bution du prêt. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je me propose simplement, pour qu'il n'y 
1t'aucun malentendu, de présenter une observation. 
L'article 5, adopté par l’Assemblée nationale en première 
ecture, prévoyait l'interdiction de tout traitement préférentiel 
en faveur de certains adhérents. Afin de bien préciser le sens 
de cet article, la commission de la justice du Conseil de la 
République avait proposé un alinéa nouveau spécifiant que 
elte interdiction ne s'appliquait évidemment pas aux avantages 
découlant des versements anticipés ou de la réduction de 
l'amortissement. 

. Cependant, à la demande d'un sénateur et malgré l'avis de 
à commission de la justice du Conseil de la République, ladite 
Assemblée a supprimé cet alinéa. 


Or, les versements anticipés on complémentaires const 
un des éléments essentiels du système. Ts ont nne action iles 
tique à celle des capitaux exterieurs et en Cenrent 
quelque sorte. 

Comme l’a démontré, en particulier, M. Roqueplo, da son 
ouvrage intitulé « Le Crédit mutuel », cette interdichon condur- 
rait à un allongement considérable du délar d'altent is 
profit pour personne, 

Je tiens, par conséquent, à préciser quen propo t cet 
article nous n'avons jamais envisagé une tee lterdiction, 


C'était cette simple mise au point que je tenais à faire. 


M. le président. lersonne ne demande plus là paroïe ? 
Je mets aux voix l'article 3, avec la rédactio propos par 
la commission. 


(L'article 5, ainsi rédigé, nus aux var, est adopli 
| 
[Article 6.] 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adopüo 


texte amende par le Conseil de la République 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, la 
1 mar! e du 


« Art. 6. — Tout contrat de crédit différé doit étre red Le 
par écrit, I doit, à peine de nullité, indiquer où prevur ta 
caractères très apparents : 

« 1° Le montant du capital devant faire l'objet du prêt et 
la date à laquelle le contrat prend effet; 

« 2° Le montant minimum vt la date d'exigibiiité des voisee 
ments que l'adhérent sera tenu d'effectuer avant et apres 
l'attribution du prêt, sans que le délai compris entre la date 
d'entrée en vigueur du contrat et celle du dernier rembourse 
ment puisse excéder vingt ans; 

« 3° Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel} la 
société sera tenue de délivrer le prèt sous la svule condition 
de l'exécution par le souscripteur de ses obligations contrac- 
tuelles et le montant maximum des versements pré 
pourront être exigés pendant ce délai; 

« 4° Les conditions dans lesquelles ie contrat peut étre transe 
féré à un tiers, soit avant, soit après l'attribution du p 

« ° Les conditions de résiliation du contrat pendant Ia 
période précédant l'attribution du prêt; 

« 6° La substitution de plein droit des héritiers aux titulaires 
de contrats ; 

« 7° Le montant maximum des sommes pouvant éire preles 
vées par l'entreprise pour frais de gestion, quelle qu'en soit la 
dénomination. 

« Un règlement d'administration publique pris dans un G:1.i 
de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi 
déterminera les conditions dans lesquelles les contrats devront 
être établis, les limites maxima du délai d'attente et de frais 
de gestion, le maximum et les conditions de remboursement du 
capital aux adhérents en cas de résiliation avant l'octroi du 
prêt. 

« Les frais de contrôle et de surveillance occasionnés par 
l’application de la présente loi seront réparus annuelle! t 
entre les sociétés par le ministre des finances et des affaires 


économiques, proportionnellement aux sommes reçues par les 
sociétés à titre de versement préalable ou de versement de 
remboursement, » 

M. Ramarony, au nom de la commission des finance:, suis e 


pour avis, a déposé un amendement ainsi concu : 

« Au début du 3° alinéa ($ 2°), reprendre le texte adopte par 
l'Assemblée nationale en premiére lecture, c'est-à-dire sup} 
mer le mot: « minimum ». 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de la justice et de legis'a- 
tion accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Parma 
rony, äccepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Ramarony, au nom de la commission des 
finances, saisie me avis, a déposé un amendement tendant à 
reprendre pour le 8° alinéa (premier alinéa du $8 7°) le texte 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi 
rédigé : 

« 7° La limitation, en proportion des versements, des sommes 
à prélever pour frais de gestion, quelle qu'en soit la dénomiie 
nation. » 

La parole est à M. le rapporteur 
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La commission s'en remet au jugement la situation a lue le des sociétés agrètes, le capital variah! 
pouvaat descendre au-dessous de la moitié du capital 
aux <octétés constituées ax capital fixe. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rama- Telles sont les observations que je tenais à présenter. 1 
eemblée décidera de la meilicure solution, étant entendu 
les uns et les autres, nous n'avons en vue que da défens 
L'amendement, mis aux voir, est adopli des 
sociétés honnètes, et surtout la défense de leurs clients, 
M. le président. Pe: ve demande plus la paroie ? | : 
M. le président. parole est à M. le rapporteur sup; 
J voix ticle a nouvelle Tédaction pour 
nmis modif par les deux amendements | 
_Rarcel David, wleur suppléant pour avis. Je 
L'artie! nlifié, m uz voir, adopt avec ami M. Mnjuz en ce qu 
erne derriere phrase. 
irticle 7.] Mais je s faire observer à l’Assemblée que les sariétés 
crédit faisant appel à l'épargne, devraient présent 
M. le président. La commission propose, pour Lariicle 4, l'égard de leurs souscripteurs toutes les garanties dési 
Or, ces garanties paraisent surtont résider, spécialement 
' le 44 Hi les sociétés nouvellement formées, dans la constitution 
art, 7 \ te devra capital minimum. 
la forme de te ivme el pourra adopl Au surplus, il y à lieu de rappeler qu'un décret du 12 n j 
tal minel 1949 déterminé le montant minimum du capital social 
sociétés d'assurances et de canilalisation, ainsi que le n 
tant minimum du fonds d'établissement des sociétés d' 
rapport s eco ranves à forme mutuelle, des umions de sociétés mutur 
| d'assurances, des tontines, 
te] les entreprises el, nolam- | serimination faite par la commission de la justice et 
s elles seront asireinies, législation ne semble pas devoir ètre retenue et H a paru 
= s qu eue: pensable à “omission des finances que soil précis + 
vents q le: cociciés ap ta) vari able, montant au dessous duquel 
la regl “urale de eur fo inement r 
ur ile dé C'est pourquoi je deman‘e À l'Asserntlée. de bien vou 
2° Li sq elles pourront être sou- adopt imendement. 
en vigueur meernant 
ent Ù s de ! L \ure « capitalisation M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
ce! es pr fess s <e hbant à La 
prof \ bancaire M. le ministre de la justice par intérim. Le Gouvernen 
| lesquelles sociétés seront auto accepte Famendement présenté au nom de Ja eommissio 
fonds extérieurs pour f'nancer leurs finances 
\ 1 » entre M. le président. Je mets aux voix l'ami mliement de M. Rar 
runy, accepté par le uverneinent. 
bh'es | ront p le san (L dint me? AUT LOT, est adopté.) 
1 S il. 
uf | = s finances sisi M. le rapporteur. Je demande la parole. 
pour \ déposé un amendement ains çu: M. te président. La parole est à M. le rapporteur, sur l'art 
vas M. le rapporteur. J: dois présenter une observation de fo 
montant mit concernant le dernier alinéa de l'article 7, qui débute a 
j l'ar dérogation à la loi vaiidée du 2 mars 1943, les 
prises. 
La est à M. le rapporteu Or, il a échappé à la commission, comme il avait échappé 
: à Conseil de la Rép iblique, que la loi validée du 2 mars 
M, le rapporteur Ji Imunde à 1 Ass un onale de qui modifiait l'article & la loi du 24 juillet 1867 sut 
- AS suciélés, à été modifice par la loi du 18 septembre 1988. 
n'est pas possible de viser une loi qui a été profondem: 
La i aph je, luodifice 
no num leu piial social part, constitutionnellement, nous ne pouvons ] 
D'abord, on L fair narquer qu'une telle précision esi snbstt à la rédaction prévue, la rédaction suivante: « | 
pui st prévu que des réglements d'adminis- dérog pion aux dispositions de l'article 49 de la loi du 24 ju 
tions dans lesquelles modifiée par la loi du 18 1348... » 
tés pourront ètre soumises aux disposilions Une seule procédure est possible: supprimer puremer 
ves ( oncer les ent loute simplement les mots : « Par dérogation à la loi valid 
- 9 mars 1943 », le geste de l'article restant sans changer 
Pa ces Cette suppression aboutit au mème résultat, une loi no 
Î SR à in capilal minitaum aux pouvant toujours déroger à une loi antérieure ct la mou! 
ainsi implicitement. 
M p l'on ne pouvait pas imposer !a fixa- e 
À il parce que les socrétes de cré- . te précigont. Monsieur le rappas teur, je dois faire obsc 
metituer en societés capital en vertu de la Constitution une proposition tendant à n 
ct à! | fier le texte du Co! sci! de la Ré ‘publique n'est pas recevah 
IS à Qu au al fixa- rapporteur. Monsieur le président, dans le texte v: 
lin, ce QUI, par e, est ads par l'Asse mblée nationale en première lecture ne figurait pa 
à 
tés à capital e dernier alinéa commençant par les mots: « Par dérogati! 
l l'absence d'une obli- à la loi validée du 2 mars 1953... ». Ce nouvel alinéa a été 
£ le sque de favoriser la er tion de multi- introduit par le Conseil de la République. 
pe 4 an et pou L'Assemblée nationale, en seconde lecture, à le droit d'accep 
\ f{ e n A prect- ter en tout ou narl le texte du Concei de République 
Effectivement, la commission de la justice propose d’accept 
ce texte en parte, en supprimant les mate: Par dérogat 
r un chiffre de à la jo: validée du 2 mars 193 
le fonctiommement des 
ne sorte de monopole M. le Sous cette forme, votre proposilion est, €n 
I pourrait être fixé d'après effe!, recevable 
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La commission propose, dans le dernier alinéa proposé par 
je Conseil de la République à l'article 7, de supprimer les 
mots: « Par dérogaticn À la loi validée du 2 mars 1943 », 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 7 dans la nouvelle 
rédaction proposée ge la commission, modifiée conformément 
aux décisions que l’Assemblée vient de prendre. 


(L'article T7, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 7 Lis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 7 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
el ainsi CONÇU : 

« Art. 7 bis. — Les entreprises visées à la présente loi sont 
soumises au contrôle du ministre des finances et des affaires 
économiques et à la surveillance des commissaires-contrôleurs 
prévus à l'article 6 du décret-loi du 14 juin 1958 unitiant le 
contrôle de FEtat sur les entreprises d'assurances de toute 
mature et de capitalisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances, qui peuvent, à toute époque, véri- 
fier sur place toutes les opérations. » 

M. Ramarony, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, demande par voie d'amendement la reprise de ce 
texte. 

La parole’ est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'adoption de ce texte ne peut plus être 
contestée, puisqu'il est Ja contrepartie de l'adoption de l'amen- 
dement admis à l'article 3. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rama- 
rony, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adcpté.) 


M. le président. L'article 7 bis introduit par Je Conseil de la 
Répubiique est donc adopté. 


[Article 7 ter.] 


M. le président. La commission propose de supprimer 
l'article 7 {er nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique et ainsi conçu: 

« Les sociétés visées à la présente loi sont habilitées à faire 
des emprunts d'une durée au moins égale à deux années, en 
vue d'accélérer l'attribution des prêts. 

« Les règlements d'administration publique prévus par l’arti- 
cle 7 fixeront les conditions dans lesquelles ces sociétés seront 
autorisées à faire appel à des fonds extérieurs pour financer 
leurs opérations. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, l'article 
[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption du texte 
emendé par le Consed de la République : 


« Art. 8. — A peine de mise en liquidation d'office, les 
entreprises de crédit différé devront mettre en harmonie avec 
les dispositions de la présente loi et des règlements d'adminis- 
tration publique prévus aux articles 6 et 7 dans un délai de 
trois mois à compter de leur publication respective, d'une part 
leurs statuts, d'autre part les contrats des adhérents qui n'ont 
pas encore bénéficié d'un prêt. 

« Elles pourront toutefois se dégager de leurs obligations en 
remboursant la totalité des sommes perçues par elles sous la 
seule exception des frais de gestion dans la mesure où ils 
n'auront pas excédé les maxima qui seront fixés par les règle- 
ments d'administration publique prévus aux articles 6 et 7. 

« En cas de mise en liquidation en vertu du présent article, 
les mesures et déchéances prévues à l’article 14 ci-après sont 
applicables aux administrateurs, gérants et directeurs des entre- 
prises de crédit différé ». 

M. Ramareny a présenté, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à compléter 
in fine l'avant dernier alinéa de l’article 8 par les mots sui- 
Vants adoptés par le Conseil de la République: « elles entre- 
ont alors de plein droit en liquidation ». 


La parole est à M. le rapporteur suppléant pour avis. 


1 ter est supprimé. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant pour avis. Après 
l'aloption amendements précédents, celui-ci n'offre 
de mème intérèt, C'est pourquoi nous le retirons. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article S dans la nouvelle rédaction pra- 
posée par la commission. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoplion parlicile 
de l'article 9 bis nouveau introduit pur le Conseil de la Repu- 
blique et ainsi conçu: 

« Art. 9, — Lorsque la souscription de nouveaux contrals 
est interrompue depuis trois mois au moins, avis doit en être 
donné aux adhérents qui n'ont pas encore hénéiicié d'un prêt, 
ainsi qu’au ministre des finances et des affaires économiques. 

« Lorsque l'arrêt de la souscription de nouveaux eontrats 
dure depuis six mois au moins, le ministre des tinances et des 
affaires économiques peut demander au tribunal de commerce 
du siège social de prononcer la dissolution de l'entreprise. 

« Si les vérifications prévues à Farticle 3 font apparaitre 
qu'une entreprise n'est pas en mesure de remplir ses engagr- 
ments dans un délai raisonnable ou qu'elle a fait aux intéressés 
ue promesses fallacieuses, le ministre des tinances et des 
affaires économiques peut également demander au tribunai de 
commerce de prononcer la dissolution de l'entreprise. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le 
tribunal pourra statuer au vu des rapports d'inspection com- 
muniqués par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, es! adopté.) 


(Article 10.] 


LA La commission propose d'accepter, pour 
l'article 10, le texte de l'article 9 adopté par le Conseil ue la 
République et ainsi conçu: 

« Art. 10, — La constitulion de toute nouvelle entreprise de 
crédit différé est subordonnée à une autorisation consentre par 
le ministre des finances el des affaires économiques. 

« Ceite autorisation sera accordée sur avis d'une commission 
composée du directeur du Trésor, président, du directeur des 
assurances, du gouverneur du Crédit foncier de France, du 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations, du 
président de la commission supérieure des caisses d'épargne et 
d'un membre du Conseil économique. 

« Les entreprises actuellement existantes devront également 
solliciter cette autorisation dans le délai prévu à l'article 8 
ci-dessus, à peine de mise en liquidation d'office. Elles pour- 
ron!, néanmoins, continuer leurs opérations jusqu'à l'interven- 
tion de la décision du ministre, » 

La parole est à M. Violette, 


M. Maurice Viollette. Je présenterai une observation relative 
à la situation des contractants des sociétés qui ne seront pas 
agréces par le ministre compétent. 

Il est entendu que ces sociétés cesseront d'exister. Elles n'au- 
ront plus le droit de faire d'opérations. Mais quels vont être 
leurs rapports avec leurs contractants ? 

Je crois qu'il aurait fallu prévoir que tous les contrats de ces 
sociétés dont la demande d'autorisation aura été rejetée se trou- 
veront résiliés de plein droit et, de plus, que les pénalités 
prévues par ces contrats ne pourront pas jouer contre les 
contractants. 

. Si vous ne prévoyez pas, en effet, une disposition formelle, 
il arrivera que les contrats subsisteront bien que les sociétés 
aient été supprimées par le ministre. Les rapports entre les 
sociétés et les contractanis resteront déterminés par les contrats, 

Or, ces contrats envisagent des pénalités très lourdes en cas 
de résiliation. Ces pénalités ne me:paraîssent pas devoir être 
appliquées aux contractants, étant donné que ces contrats dis- 
paraissent par le fait de Ja loi et indépendamment de la volonté 
des contractants. La pénalité ne sera donc pas un avoir qui 
pourra tomber dans la liquidation. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
Hissiou, 


— 
V4 
1% 
: 
4 
r à À a 
4 
* 
1 
4] 
à 
4 
] 
| | 
lies 
pas 
ter 


1229 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 14 MARS 1952 


M. de Moro-Ciafterri, président de la commission. Votre 
inquiétude, monsieur Viollette, ne me semble pas justifiée, 

En vertu de ce texte, ceruines sociétés existantes pourront 
ne pas obtenir l'autorisation de poursuivre leur activité. Je 
n'ai pas besom de dire qu'il était indispensable de prendre 
celle précaution. 

Vous vous demandez, monsieur Viollette, quelle sera la situa- 
tion d ontractants. 

lout d'abord, que se produira-t-il et quel sera le sort de 

la -oc.été ? Nous l'avons prévu. C'est la liquidation mentionnée 
irlicie 9%, 
Quant aux contractants, ne vous inquiétez pas; il n’est pas 
u juridiction qui les obligera à tenir les engagements d'un 
con'rat qu'une prescription de la loi viendra de déclarer cadue 
pour un vice de son origine. 

Ir conséquent, je erois qu’il n'y à pas lieu de prévoir ici 
Ja modification que voudrait, sans l’exprimer, introduire M. Viol- 
leïle, Nous pouvons nous en tenir simplement, sous réserve 
de ces explications, au texte proposé par la commission, 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 10 dans la rédaction propnsée par 


Ja 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 11, 
d'accepter le texte de l'article 10 adopté par le Conseil] de la 
République et ainsi conçu: 

u Art, 11. — Les entreprises visées à l présente loi peuvent 
conclure, avec une autre société fonctionnant en conformité 
de la présente loi, un aëcord aux termes duquel] leurs engage- 
ments et les actifs correspondants sont transférés à cette der- 
entreprise, 

« Ce trans'ert est subordonné à d'approbation du ministre des 
finanves et des affaires économiques, 

« La demvinde de transfert est portée à la connaissance des 
créanciers et des adhérents de chacune des sociétés par un 
avis qui leur est individuellement adressé, et qui leur impartit 
un délai d'un mois pour présenter leurs observations. 

« Le minisitre des finances et des affaires économiques 
approuve le transfert s'il le juge conforme aux intérêts des 
adhérents et des créanciers. Cette approbation rend le trane'ert 
opposable aux adhérents et aux créanciers. 

« Les dispositions de l’article 1140 du code général des 
imnôts sont applicables aux opérations de transfert visées par 
de présent article. 

« En cas de liquidation amiable ou forcée de l'entreprise, 
la demande de transfert peut être faite et réalisée par le Kqui: 
daleur, soit d'office, soit à la demande du juge commissaire, 
soit à la demande de la majorité des adhérents. Si cette de- 
mande est approuvée par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le transfert des contrats et des engagements est 
opéré, et la liquidation s'effectue ensuite suivant les disposi- 
tions de la présente loi, » 


l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aur voir, est adoplé.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, Le l'article 12, Ja 
nouveile rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 


art. 12. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi, qu'elle ait été commise pour le compte de son auteur ou 
pour le compte d'un tiers, sera punie d'un emprisonnement de 
six mois au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 
120.00) francs au moins et de % millions de france au plus, ou 
de l'une de ces deux peines seuiement, » 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 12 ainsi rédigé. 


(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article !1, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14. — Lorsqu'une entreprise de crédit différé à 616 
soit dissoute en application de l'article 9, de l'article 40 où de 
l'article 12, soit mise en liquidation en application des articles :; 
ou 8 de la présente loi, la liquidation s’effeciuera dans les conii- 
tions prévues par le décret du 14 juin 1938 unifiant le control. 
de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et di 
capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances. 

« Le j ge commis dénoncera au président du tribuna: 
commerce les faits dont il aura eu connaissance au cours di 
mission. Les administrateurs, gérants et directeurs peuvent (!: 
frappés par le tribunal ce commerce de la déchéance du dr 
d'admiaistrer, de gérer ou de diriger toute société, ou de pr - 
senter au public des opérations de banque, d’assurance , 
réassurance et de capitalisation, si des fautes lourdes sont r: 
vées à leur charge. Les dispositions des articles 11 à 25 «1 
décret du 8 août 1935 portant application aux gérants et adri- 
nistrateurs de sociétés de la législation de la faillite et de la 
banqueroute et instituant l'interdiction et la déchéance du droit 
de gérer et administrer une société seront, en ce cas, app!- 
cabies. 

« Les dispositions de l’article 4 de l’acte dit loi du 16 novem- 
bre 1940 relative aux sociétés anonymes, sont apphcables aux 
administrateurs, gérants et directeurs des entreprises de créd! 
différé. » 

M. Ramarony, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé à l’article 14 un amendement ainsi libellé: 
« I, — Dans le premier alinéa de cet article, supprimer |: 

mots: « de l’article 10 ou de l’article 12 »; 

« 11. — Dans le même alinéa, substituer aux mots: « en app!:- 
cation des articles 3 ou 8 », les mots: « en application d 
articles 3, 8 ou 10 ». 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le rapporteur suppléant pour avis. C'est une question 
d'ordre, à la suite de l'adoption des textes précédents. 


M. le président. Il s’agit, en eflet, de mettre cet article en 
accord avec les textes précédemment adoptés. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Ramarony. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 


Je mets aux voix l'article 14, proposé par la commission, 
modifié par l'amendement qui vient d'être adopté, 


(L'article 14, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 
M. le président. La commission propose d'accepter l'article 15 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 
Ce texts est ainsi conçu: 
« Art. 15. — La présente loi est applicable à l'Algérie el aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?..., 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de Loi, mis aux voir, est adopté.) 


UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du appelle Ja discussion du pro- 
jet de lai sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, de 


son plasma et de leurs dérivés (n° 1749). 


La pee est à M. Fredet, + ge de la commission de la 
santé publique. 


famille, de la population et de 
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M. Maurice Fredet, rapporteur. Mesdames, messieurs, depuis 

quelques années, nos idées sur l'emploi du sang se sont 
profondément moxdiliées, sans préjuger eur évolulion ulté 
rieure. 

Jadis réservée aux cas les plus graves de la chirurgie d'ur- 
gence, la transfusion apparait maintenant comme une pratique 
usuelle qui confère aux opérations majeures une gnite 
jusqu'alors inconnue et permet des tentatives qui, sans elle, 
seraient vouces à des échecs certains. 


Mercredi dernier, à l'académie de chirurgie, j'avais l'occasion 
d'écouter des rapports présentés par le professeur Santy, de 
Lyou, et le docteur Mathé, chirurgien des hôpitaux de Paris, 
où il était fait état d'opérations thoraciques tres graves, comme 
celle d'une greffe de l'aorte, ou de chirurgie pulmonaire com- 
pliquée, telle celle qui consiste à enlever d'un lioe un poumon, 
et qui avaient pu ètre menées à bien grâce à l'emploi de la 
transfusion sanguine. 


L'importance chaque jour croissante de la transfusion san- 
guine nécessite actuellement des quantités si massives de saug 
qu'il devenait indispensab'e d'envisager un statut juridique 
pour fixer la situation légale de ce liquide vitai. 


Il faut — écoutez-moi bien — un litre de sang par cent 
habitants et par an, ce qui conduit à ua chiffre de 400.0 litres 
de sang par an, soit un chiffre de 800.000 donneurs, si l'on 
considère qu'un donneur peut fournir annuellement un demi- 
litre de sang. 


D'une part, l'utilisation du sang mérite d'être comparée À 
la gretle d'un tissu vivant, D'autre part, l'absence des contrôles 
nécessaires peut donner lieu aux aceidents les plus redoutatbles. 
D'où le bien-fondé et l'opportunité du projet de loi n° 9874 
que nous rapportons aujourd'hui devant vous. 


Ce n'est pas la première fois d’ailleurs que le Parlement est 
appelé à légiférer en matière de transfusion sanguine, Sans 
vouloir retracer toute l'histoire de la transfusion, des méthodes 
infusoires et Wansfusoires, comme on disait alors, qu'il nous 
soit permis de rappeler la tentative historique dont fut l'objet 
le pape Innocent VIII, en 1492. L'ironie du sort voulut, en effet, 
que ce ponlife, connu par le zè:e qu'# mit à exciter les souve- 
rains chrétiens contre les Tures, tentât de tirer une nouvelle 
vigueur de la twansfusion, pratique antique abandonnée par 
presque tous, conservée seulement gar les médecins musul- 
mans. Moralité : il en mourut. 


Cette opération fut sans lendemain et il fallait redécouvrir la 
transfusion. Ce fut l'œuvre d'un moine lorrain, Dom Robert des 
Gobets qui, en 16%, tenta la « transfusion du sang qui consiste 
à tirer du sang des artères d’un homme ou de quelque animal 
vivant et à le faire passer dans les veines d’un autre ». 


Dix-sept ans plus tard, en 1667, un médecin parisien, Jean- 
Baptiste Denis, au courant des travaux de Robert des Gobets, 
tenta une transfusion du sang d'agneau sur un jeune homme 
de seize ans « ayant été saigné vingt fois au cours d'une aflec- 
lion fébrile ». 


La chronique certifle que l'opération eut un succès complet 
et un .relentissement considérable, Aussitôt, la trarsfusion 
devint la panacée à la mode et amena des accidents nombreux, 
dus autant à la technique opératoire qu'à l'ignorance des 
incompatibilités sanguines. 


Les adversaires de la nouvelle méthode abtinrent en 1668, fi 
y a près de trois cents ans, un arrêt du Parlement de Paris 
iaterdisant transfusion. 


Mais, comme nous l'avons signalé au début de ce bref rappel 
historique, la transfusion sanguine, qui s'est enrichie de don- 
nées nouveHes tant au point de vue thérapeutique qu'au point 
de vue des incompatibilités sanguines, est devenue une 
méthode thérapeutique dont les indications se multiplient 
chaque jour et posent une série de problèmes que le projet 
de loi que nous avons l'honneur de rapporter devant vous tend 
à résoudre, 


Le projet de loi qui vous est soumis à pour objet essentiel: 

D'abord, de soumettre au contrôle de l'Etat la préparation, la 
réserve, la conservation et la délivrance du sang humain et de 
ses dérivés, étant bien précisé que leur utilisation doit être 
DE réservée à des fins thérapeutiques médico-chirur- 
gicales ; 


Ensuite, de placer le sang humain ef ses dérivés, depuis le 


prélèvement jusqu’à l'utilisation, sous la survei'lance constante 
des médecins ; 
Enfin, d'interdire tout bénéfice sur la préparation, la réserve, 


à conservation et la distribution du sang humain et de ses 
dérivés. 


La nécessité d’une telle loi se justlifle pour les raïso 
æes ci-après : 

{eo L'utilisation de pius eh reparidu ] 
et de ses dérivés dans la thérapeutique, les su 
qu'apporle cette méthode dans des domain 
se sont singulièrement élargis depuis q | 
d'amener la céalion d'organismes de pre] 
vrance de sang humain par des pers À i 
voire la conscience, n'offre pas toutes les garanties di 
L'Etat est à luellement désarm 
de cet ordre et seuls les tribunaux pourt ht 1! 


dommages élaient causés à des malades, Malheueeusem 


dommages ne seraient pas toujours réparables ; 


2° L'injection à l'homme de sang humain ou des d 
sang humain peut présenter de-très graves dangers Si cd 


conservés et { 


duits ne sont pas prélevés, préparés, res 
soigneusement, dans certaines conditions précises et selon des 
techni ques d'application souvent difficiles, Les risques encourus 
par les malades peuvent aîler, dans cerlains cas, jusqu'à la mort. 

Or, les procédés de préparatice et de conservation du sang 
humain ne peuvent être ceux qui sont applicables aux autres 
produits biologiques d'origine animale si l'on veut conserver 
ce qui fait l'intérêt thérapeutique essentiel du sang humain, 
c'est-à-dire l'apport à un organisme malade de composants du 
milieu intérieur humain rigoureusement identiques à ceux qui 
lui manquent ou s'en rapprochant considérablement, s'agit 
de sang conservé; 

3e I n'est pas possible de soumettre le sang humain et ses 
dérivés aux dispositions légales qui visent soit les médicaments 
— Joi du 11 septembre 1951 — soit les sérums thérapeutiques 
et vaccins — loi du 14 juin 1934. CL 

La définition des produits soumis aux depositions de la li 
du 1% juin 1934 exclut le sang humain puisque celle loi vise 
les sérums provenant du sang d'animaux con 
tre les diverses maladies contagieuses. 

D'autre part, le sang humain et ses dérivés ne peuvent êire 
considérés comme des médicaments. Si, juridiquernent, les pro- 
duits « morts » extraits du sang sont suscephibles de tomber 
sous la définition de médicament, l'assimilation seraé beaucoup 
lus difficile en ce qui concerne le sang humain ou :e plasma 
aumain, produits subissant au cours de leur conservalion des 
modifications biologiques encore très mal connues et qui obli- 
gent à de: contrôles répétés. | 

De plus, on ne saurait considérer comme un médicament une 
partie vivante intégrante du corps humain, réalisant une veri- 
table grefle au même titre qu'une cornée où qu'un fragment 
osseux ou ovarien. Le principe, qui doit rester intangibie, de 
l'éminente dignité de l'homme ne permet pas de cons'dérer 
telle ou telle partie du corps humain comme un produit ani 
logue à celui que l'on retire du so!, d’une plante onu d'un ati- 
mal. (Applaudissements.) n'est pas dax ge possihle ad- 
mettre que l'on puisse réaliser des bénéfices sur le trafic du 
sang humain et le donoeur de sang doit être assuré que la 
valeur sociale de son geste humanitaire sera conservée, | 

Certes, certains donneurs touchent une rémunéralion, mais 
celle-ci est réservée aux donneurs de sang frais, ou plus exac- 
tement aux donneurs de bras à bras, appelés à toute heure de 
la journée et de la nuit. Elle ne représente pas le prix du sang, 
mais le prix du dérangement et du manque à gagner, consé- 
quence de l'appel d'urgence. En pratique courante, fréquem- 
ment encore, on a recours à la transfusion directe, On fait 
souvent appel au donneur de sang frais qui réalise la transfu- 
sion de bras à bras. Aussi, certains membres de votre commis 
eion de la famille, de la population et de la sauté publique, en 
vue de les garantir et d'éviter que ne s'instaure un tralic avi- 
lissant du sang, ont-ils souhaité que les règlements d'adminis- 
tration publique prévus pour l'applicailon de cette loi amorcent 
un statut pour lesdits donneurs de sang. 

D'ailleurs, toute p'litique du sang ne peut réellement être 
viable que &i elle est basée sur le don du sang et le trafie sur 
le sang humain et ses dérivés serait de nature à décourager les 
donneurs de sang. 

C'est pourquoi il est apparu indispensable de séparer des 
médicaments le sang humain utilisé en vue des indications 
thérapeutiques précitées, d'en conlier exclusivement le contrô'e 
aux médecins et d'exclure tout profit au bénéfice des organismes 
de préparation et de vente de sang humain. 

Pour ces diverses raisons, votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique vous propose d'adopter 
le projet de loi qui vous est soumis, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arli les.) 
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. le président. M. Coudray a déposé un aMendement tendant 


le projet de loi 

\ le unique Il inséré dans pharma ie 
1 décret n° 51-1322 du 6 novertwbre 151, au titre H, 


CHAPITRE DIE « pus » 
Sang humain, plasma sanquin et leurs dérivés. 


Articles 107 A à 107 J incus 


« Hieprendre re pe tivement pour ces articles le text les 
t0.Inclus du rapport n° 1749 
La parole €st à M. Coudray. 


M. Georges pe he Ÿ Le but de mon amendement n'est pas 
où du éang humain dont il est quesüon 


oh ur 41 r1] 
« ve projet ir la liste des produits de la pharma- 
copce, Ce serait là le rôle de la commission française d phar- 
Jia e, en vue de la rédaction du codex. C'est un autre 
un 

L'objet de mon amendemeat, c'est d'obtenir que la loi que 
nou is voler fige dans le code de la pharmacie qui, 
cotuiné Vous ie savez, groupe tous les textes, lois, décrets et 
5 és que Îles pharmaciens doivent connaître. 

\ terez, en lisant ce projet de loi, que le pharmacien 
t | ‘ \ plusieurs reprises, à connaitre de la conservation 
et de la délivrance ue ce Sang mservé, Veu . à cet 
égard, vous reporter aux artic'es 2 et 3 qui prévoient le rôle du 
pharmac.en 

le pense, par conséquent, qu'il seraii bon d'inscrire cette loi 
€ ie annuel actucttement en préparation, code que le 
Minietre de la santé publique et de la population lui-même 
desire voir régubherement parailre, 

I qe s'agit pus là d'une disposition qui soil, si peu que ce 
soit, en contradiction avec les déclarations si intéressantes que 
ho à faites M, le rapporteur, Il va de soi que je souseris piel- 
hi ent propos iions aux termes de sy elles le sang ne 
saurait, en être msidéré comme un médicament, 
qu'il ne saurait donner lien également à aucun profit et à 
tétribution pour sa deuvrance 

I me semble, par ailleurs, que la disposition que je demande 
à | le voter n'est aucunement en contradiction avec 
] text la ali ements sur divers bancs 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commiseion n'a pas eu à connaître de 


d'un lemert de M Coudray 
le relève, toutefois, que l'exposé sommaire de l'amendement 
de M. Coudray se termine par cette phrase 
Le présent pm et de loi qui tend à réglementer la prepa- 
I et la distribution de médicaments destinés à la thérapeu- 
1 ,t tro Ca | malement pla e dans le code de la phar- 
] 
r ser en quot que ce soit les pharma iens et 
léeires minimiser leur rôle — j'aurais mauvaise grâce à 
le ! ant do mes attaches avec cette noble profession ; 
} is fus et frère de pharmaciens — je pense qu'il serait à 
paradoxal et d'intégrer des dispositions légrs- 
] Lves à l'utilisation therapeuli que du sang hurmain, 
‘ n} na et de leurs dérivés dans le code de la pharmacie, 
Dan tre rapport, reprenant les phrases mêmes du projet 
enla d s que « le sang humain et ses déri- 
\ il lérés comme des médicaments et, 
} qu ( onsidérer comme un médicament 
| ë du corps humain ». Nous avons 
ju \ ira humain élait « une vel table 
gretle au méme titre qu'une cornée où qu'un fragment osseux 
ba ui munmuaication à l'académie de médecine en date 
‘ 2 | ml (Us, deux personnuités qui font autorilé en 
le docteur Tzanck, pionnier de la transfusion en 
} e, et Île nel Julliard, directeur du centre de trans- 
Î \ et de réanumation de l'armée, stipulaient que la trans- 
f \ d ing frais ou msetvé était une grefle de tissu 
\ it, qu une Î fusion était à tous ses stades un acte médi- 
( mit uniquement la responsabilité du médecin et que 
pratiq \ | it tout natureilement dans Je cadre des 
] | exe] la 
Î l'académie de médecine adoptait à l'unanimité 
Nou hat e vote d'une Joi excluant le sang humain 
pi \ log \ actuelle régissant l'exercice de 
et q le col comme une grefle, en limi- 


| val \ et l'utilisation aux seuls 


médecins capables d'effectuer tous les contrôles indispen-a 
bles pour garantir son inmmocuilé. » 

Le congrès international de la transfusion sanguine, qui 
tenu récemment ses assises à Lisbonne, a émis de son côté le 
vœux suivants 

Premièrement, le sang d'homme, en tout ou partie, d 
être considéré comme une greffe humaine. La transfusion, l'ad 
Iministration du sang humain et de ses dérivés est une trans 
plantation. 

« Deuxièmement, en conséquence, poug des raisons de sécu 
rité technique d'une part, et en vue de garantir le respect 
de l'éminente dignité de la personne humaine d'autre part 
toute la chaine des manipulations, des traitements que sul 
le sang humain entre son prélèvement et son administrati 
doit être sous la responsabilité et le contrô:e exclusif de mé: 
Cins quallies, » 

Ce sont là des références, et non des moindres. 

En eflet, si le sang humain était intégré aux textes législatifs 
préexisti ints— en la matière, le code de la pharmacie —, il serait 
identilié soit à des gnédicaments au sens juridique du mot, 
c'est-à-dire à des substances possédant des propt cui 
tives où préventives à l'égard | malades humaines et cond 
tinnnées en vue de la vente au poids médicina!l, soit au: 
sérums thérapeutiques ou aux produits opothérapiques d'or 
gine animale ou aux substances végétales d'origine organiquu 
non delinies chimiquement, ce qui revient au même 

Celte interprétation. partage alors la responsabilité de so 
utiisation entre deux techniciens, le médecin et le pharmaci: 
et favorise 1ps0 facto son achat et sa revente, puisque la 
sur l'exercice de la pharmacie aboutit en dehors de la garanti 
morale et technique qu'elle donne aux consommateurs, 
donner licence de vente, 

La nouveauté du problème place le sang humain à une écher 
exceptionnelle qui motive une législation exceptionnelle. 

Je sais bien que les nouvelles techniques de Irophilisation 
de fragmentation du plasma et mème de sélection d’élément 
fizurés peuvent faire perdre en apparence au sang humain so 
caractère de greflon humain pour lui donner l'aspect de pro 
duit inerte. 

Mais en dehors de toute considération scientifique, en = 
plaçant au seul poiat de vue psychologique, il y a un intér 
majeur à ne point identifier le sang et ses dérivés à des mm 
caments tirés du sol, d'une plante ou d'un animal, ne serait 
que pour la sauvegarde de la dignité humaine. 

C'était là un des buts fondamentaux du projet de loi qu 
nous avions mission de rappot ter. Mais à ce côté mor 
s'ajoutent des raisons de sécurité technique. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de ne pa 
prendre en considération l'amendement de notre ami M. Cou 
dray, amendement dont les conséquences pourraient ét 
graves, ainsi que nous le prouvent les avis motivés de l'a 
démie de médecine et du congrès international de la transfu 
sion sanguine qu'à mon avis on ne peut pas outrepass 
(Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la sant 
publique et de la population. 


M. Paul Ribeyre, »ninistre de la santé publique et de la popu 
lation. Mesdames, messieurs, je veux présenter une solution 
transactionnelle qui, je pense, pourrait donner satisfaction 
tous, 

J'ai écouté, comme vous, avec beaucoup d'attention le rema 
quable rapport de notre honorable collègue M. le docteu 
Fredet et sa réponse sur Age rage vs de M. Coudray. Nou 
avons tous été frappés de la valeur des arguments dé velop: # 

Par ailleurs, je ne voudrais faire nulle peine, mème légère, à 
M. Coudray, car je comprends parfaitement le souci qui l'a 
animé au moment où il a déposé cet amendement qui permet 
trait de régler, sur le glan administratif, la grave question d 
la réglemeutation de la transfusion sanguine et de l'utilisation 
du sang humain en thérapeutique. 

Voici le moyen que je puis vous fournir, mon cher collègue 
de concilier, je pense, les deux thèses. 

Vous ne pouvez actuellement vous référer qu’au code de 
pharmacie, car c'est le seul texte qui existe, nous l'avor 
déposé au mois de novembre dernier. Mais vous n'ignoe/ 
cel lainement pas — car je sais combien la commission de 
famille, de la santé publique et de la population se soucie 
la préparation de tous les textes qui intéressent la sant 
pub] ique — que nous préparons actuellement et de façon tr 
active un code d'ensemble dit « Code de la santé publ spa 

Dans ce code, je pense — et voilà ma pr "oposil lon — qu 
devrions prévoir un titre spécial nouveau: « De l'utilis satit on à 
produits humains en thérapeutique », 
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Eo effet, si aujourd'hui nous nous préoccupons du sang, 
tres produits humains peuvent être utilisés en thérapeu- 
ve et servir pour des greffes ou à tout autre usage, pai 
vemple les cornées, le lait humain, les os. 

rous les textes relatifs à ces questions pourraient être grou- 
és sous ce titre spécial: « De l'utilisation des produits humains 
thérapeutique 


Ainsi nous répondrions aux préoccupations profondément 
ugitimes de notre honorable rapporteur, M. le do-teur Fredet, 
e! même temps, je pense, nous donnerions satisfaction à la 
suggestion faite par M. Coudray. 

IL me semble que ma proposition devrait recueillir l'issen- 


{ment de tous nos collègues, 
M. le président. La parole est à M. Coudray. 


#. Georges Coudray. Je voudrais répondre en quelques mots 
non ami M. le docteur Fredet. 
\wec beaucoup d'arguments, qui n'ont pas été sans nous 
sionner, il à opposé à mon amendement des objections 
«ordre et de Valeur morale que je suis loin de sous-estimer, Je 
voudrais lui dire d'abord que si, dans l'exposé sommaire de 
nn smendement, se trouve en effet employé le mot « médi- 
cments », c'est par nécessité grammaticale. Comme je lai 
tout à l'heure, je nmentends pas assimiler Je sang et ses 

s à un quelconque médicament, chimique ou de tout 

ordre, délivré dans les pharmacies; mais tant que nous 

irons pas trouvé un autre mot qui, d’une facon générique, 
ractérise les produits utilisés en thérapeutique, force me sera 
bien d'utiliser le mot « médicaments ». 

Je ne voudrais pas noùa plus opposer de quelque manière que 
ce soit — Je sais que ce n'est pas l'intention de M. le docteur 
Fredet — l’exercica de la médecine et celui de la pharmacie, 
ou les médecins et les pharmaciens. 

Je veux seulement lui dire qu'à lartic : 
prix it que le sang, Son plasma et leurs dérivés restent sous 

surveillance d'un médecin où d'un pharmacien et qu'ils peu- 
vent être déposés dans les officines de pharmacie. 

Je n'ai pas besoin de Ini dire qu'il sera nécessaire, dans de 
très nombreuses régions, notamment dans les campagnes, de 
revoir en effet ces dépôts pour pouvoir assurer la pleine et 
hpide utilisation de cette thérapeutique nouvelle dont il a 

rué avec éloquence ies résultats si importants, 

Le contrôle nécessaire justifie, vous l'avez vu, la collaboration 
du pharmacien. C'est pourquot je pensais qu'il était utile 
d'insérer ce nouveau texte que les pharmaciens seront bien 
ChHILES de connaitre dans le { de des lois qui les régissent, 

J'u dit aussi qu'il n'y avait pas un autre code, un ensemble 
de lois, dans lequel il était possible de l'insérer. 

Monsieur le rapporteur, vous n'avez pas répondu sur ce point: 
vi l'auriez-vous inséré ? 

Cependant, M. le ministre de la santé publique a fort judicieu 
sement et opportunément comblé cette lacune en nous propo- 
sant de l’insérer dans le code général de la santé publique. 

Je souscris pleinement à votre proposition, monsieur le 
ministre. 

Sous le bénéfice de la promesse faite par M. le ministre d'in- 
serer ce texte dans le code de la santé publique, je retire mon 
s'nendement, 


Le 


le 3 de son projet, il 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
Yous en remercie, monsieur Coudray. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
[Article 1*%.] 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%: 


Art, fer, — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés 
he peuvent être utilisés que sous contrôle médical et à des fins 
Stictement thérapeutiques médico-chirurgicales, » 

M. Barrot a déposé un amendement tendant à compléter cet 
ärücle par le second alinéa suivant: 

loutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux 
ms antiinfectieux ou antitoxiques, d'origine humaine, » 


La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Mon texte reprend le texte gouvernemental 
Gains sa forme initiale, 

le docteur Fredet vient de nous dire quelles étaient les 
'xes des centres de transfusion sanguine, qui ont à faire 
* chaque jour à des besoins accrus. Les besoins en plasma, 
nx desséché s'accroissent de jour en jour dans des propor- 


\ 


tions considérables, si bien qu'il est difficile à l'heure actueil 
de demander à ces centres de transfu n de ri er un effort 
supplémentaire pour essayer de travailler dans la von | 
recherche scientifique et notamment de s'orienter dans 
recherches de sérums antiinfectieux on lont 
salt qu'ils sont jourd'hui largen utilisés € 
peut que. 

Je ne cilera à d ext 11} qu 
cheux 

Nous savons que de nombreux laboratoires en F1 it 
allachés à de telles besogne serait 
nous priver di ours qu'ils peuvent apporter au r l 
ment de la santé compromise des F1 

C'est dans ces conditio l reprenant le texte gouvern 
mental, je demande l'adjonet li a dont M. le prési- 
dent viert de nous donner 

M. le président. la parole est à M rapporteur 

M. le rapporteur. Lor- de la di-cus i ef de 
l'article javais demandé en effet jonction de la 
phrase qui fait l'objet de l'amendement de uni M. B 

Pourquoi lavais-je fait? Parce que je craignaiës que cette 
discrimination en faveur des sérum intitoxiques d'origine 
humaine ne fût la porte ouverte à Ja comnu lHisation sino 
du sang, du:moins des sérums., Je l'avais fait uniquement d 
ce but, mais des garanties m'ont été fournies hier par M. 
ministre de la santé publique et par les conseillers technique 
du ministère, Avant recu les garanties nécé iüres, je n'ai plu 
de raison de m'opposer à l'aämendement de notre ami M. Barrot. 

M. le président. ! 1 parole est à M. Bouthien pour ré] lre à 
la commission. 

M. Léon Boutbien. Mes chers colles i M. le rapporteur 
a eu Fes apaisements nécessaires, nous ne les connaissons pa 
Nous serions tout de méme heureux de les connaitre, car, 
en la matière, pas plus pour cette question que pour la question 
précédente, le sang humain ne se marchand 

Pas plus que nous n'aurions cepté de nou er à 
l'amendement de M. Coudray qui tendait à placer d le 
cadre général du “ie de la pharma | il du 
Sang sanguin... 

M. Georges Coudray. J'ai parlé du code de la pharmach | 
de Ja pharmacopée, 

M. Léon Boutbien. .. pas plu nmes disp 
accepter celui de M. Barrot, 

Vous avez parlé du dépôt dans les petits centre es tecl 
niques concernant Ja conservation du su nt hors « pi 
portion l'équ pt ment di petit 

Ne serait qu'en ce qui concerne lublisation dt 
antitoxiques, nous n'entendons pas retenir cet amendement, eat 
l'adopter Serait, pensons-nous, ouvrir là porte à la commer 
lisation, Ce pourrait être intiniment dangereux et nous amen 
a remettre en cause Île principe de Ja transfusion 
guine. 

En bref, nous désirons que Ja loi soit maintenue telle quell: 
et que l'amendement ne soit pas adopté, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commi 
Sion. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population ect ue la santé publique. C'est un clément d'infor 
mation que je voudrais fournir à l'Assemblée, pour ou 
elle retiendrait l'amendement de M. Barrot, sur lequel Ja com- 
mission n'a pas eu à délibérer. 

Voici une modification de détail que, par suite d'une erreur 
conumise lors du dépôt du projet initial, M. le ministre de la 
santé publique et de la population, par un courrier du 1* juin 
1959, avait sollicitée et mème pratiquement effectuée sur son 
propre projet, à savoir la substitution an tot « antiinfecticux 


du terme « 


intimicr 


obiens 


Si le rapporteur en était d'a 


Li ] pti 


où l'amendet 
<etle precis 


nent se] 


qui, me 


1 


M. le président. [1 parole est à M. 


M. le rapporteur. Je ri que, lot 
devant la comm t 


rapportant aux sérums antiinfe 


comme je le 
füt ouverte. 


disais 


SION, j AVais fai 


ut à l'heure, 


up} 


li 
“1 


eux ou antit 


pt, est plus large, 
( je le répèti 
il bon d'admettre 
rteur, 


le 


qu'uné 


paragra 


Pal 


} 


la question €st venue 


St 


que 
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et 
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Mais, à l'heure actuelle, est-ce que les centres de transfusion 
auraient la possibilité de préparer les sérums de convalescents, 
par exemple ? Est-ce que les médecins seraient capables de 
trouver, en cas d'urgence, les sérums de convalescents dans tons 
des centres de transfusion ? 

lelles sont les questions que je pose. 

Je ne m'oppose pas, personnellement, à l'amendement de 
uni M. Barrot, parce que, à l'heure actuelle, évidemment, 
trouvions pas duns certains laboratoires des sérums 
‘nts, nous aurions du mal à nous les procurer en 


si nous ne 
de vonvalesce 
provu 
C'est la raison pour laquelle je crois qu’il est opportun 
d'accepter l'amendement, tout au moins provisoirement, dans 
l'état actuel des choses, jusqu'à ce que les centres de trans- 
fusion soient plus nombreux en France et mieux outillés, et 
plus aptes à produire des sérums de convalescents. C'est uni- 
quement une raison d'opportunité, de sauvegarde de la santé 
humaine qui m'incite à ne pas repousser cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pub que et de la population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement, ayant déposé le texte que reprend M. Barrot, ne 
peut évidemment s'y opposer. 

D'autre part, pour répondre à la préoccupation de M. le prési- 
dent de la commission, je signale à l'Assemblée qu'il y aurait 
intérêt à substituer, dans l'amendement, au terme « antiinfec- 
eux » le terme « antimicrobiens », pour être plus précis et 
parce que cette formule a déjà été soumise à Pagrément du 
conseil d'Etat, le terme « antitoxiques » étant maintenu, 


M, le président. Acceptez-vous, monsieur Barrot, qu'on substi- 
tue, dans votre amendement, au terme « antiinfectieux » le 
tegine « antimicrobiens » ? 


M. Noël Barrot, Oui, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission laisse l'As- 
semblée juge, 


M. Léon Boutbien. Ie lerme intimicrobien » n'est pas exact 


au de vue screntiique. 


M. le président, Mon cher collègue, je préside une assemblée 
politique et non pas une académie de médecine. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barrot ainsi modifié, 
accepté par le Gouvernement, la commission laissant l'Assem- 
blée juge 


L'amendement., ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, complété par l'amendement de 
M. Harrut, 


complété mis vanr, miopté.) 


trticle 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le sang humain ne peut être 
prélevé que par un docteur en médecine ou sous sa direction 
et sa responsabilité. 

« La préparation de sang humain, de son plasma et de leurs 
dérive lont la Histe est fixée par décret, ne peut être effectuée 
que par un docteur en médecine ou par un pharmacien, ou sous 
leur direction et leur responsabilité, uniquement dans les éta- 
blissements agréés par le ministre de la santé publique et de 
Ja population, près avis d'une commission consultative de Ja 
transfusion sanguine, dont la composition sera fixée par un 
arrêté du même ministre, L'arrêté portant retrait de l'agrément 
sera pris dans les mêmes formes ; il devra être motivé, » 

M. Marcel Ribère à déposé une amendement tendant à rédiger 
ainsi le début du premier alinéa: « Pour le prélèvement en vue 
de son utilisation thérapeutique le sang humain... » 


La parole est à M. Marvel Ribère. 

M. Marcel Ribère. L'amendement que j'ai l'honneur de sou- 
tenir à pour but d'apporter une légère modification à la rédac- 
tion de l'article 2, Le premier alinéa de cet article dit: « Le 


sang humain ne peut être prélevé que par un docteur en 
muwdecine ou sous sa direction et sa responsabilité », 

Je parle en qualité de pharmacien biologiste et, je pense, au 
nor tous les pharmaciens biologistes et de tous ceux qui 


sont munis de diplô suffisants pour diriger des laboratoires 


d'analyses et qui, à ce titre, sont quotidiennement appelé, 4 
faire des prélèvements sanguins. 
Je crains qu'à l'avenir, dans sa rédaction actuelle, l'art. 


cle 2 ne puisse être interprèté de telle facon qu'il serait in'erjit 
à tous les pharmaciens biologistes de faire des préléveme.:, 


sanguins comme ils sont en droit de le faire à l'heure act 


C'est uniquement dans ce but que je me Suis perm ; 
soumettre à l'agrément de M, le ministre de la santé publi 
de la commission et de l'Assemblée l'amendement que je viens 
de soutenir. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion. 


M. le président de la commission. Cet amendement n'a jus 
été distribué. 


M. le président. J'en ai donné lecture. 


M. le président de la commission. La commission à deliheré 
sur ces questions et, quelle que soit l’utilisation prévue pour 
le sang, elle a entendu s'entourer de garanties. 

Elle ne peut done, et elle le regrette, accepter l'amendement 
de M, Ribère. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Le ministre de la santé publique et de la population. Le Go. 
vernement est d'accord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Ribère, 


M. Marcel Ribère. Je demande simplement à M. le rappor- 
teur de vouloir bien préciser sa pensée et de déclarer que, 
dans l'esprit du législateur, il ne s’agit pas, lors de l'application 
ultérieure de cet article, de refuser aux pharmaciens bol 
istes le droit de faire des prélèvements de sang dans le 
aboratoires qu'ils dirigent. 

Mon amendement ne visait pas à autre chose qu'à cette pré. 
cision. 


M. le président. La parole est à N. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que cela est déjà un fait a-quis 
et que beaucoup de pharmaciens pratiquent déjà la ponction 
veineuse en vue de l'utilisation du sang. 


M. Marcel Ribère. Comme la loi les y autorise. 


M. ler ur. Normalement, lorsqu'une infirmière ou un 
infirmier, dans un service, fait une ponction veineuse, cest 
sous la responsabilité du médecin. 


M. Marcel Ribère. Le pharmacien biologiste le fait égak- 
ment, mais il le fait seul, sous sa responsabilité, 


M. le rapporteur. Oui, mais il y a quelque chose de beau- 
coup plus grave. Lorsque la commission à examiné ie proyt 
gouvernemental, elle avait, à l’époque, à une faible majorie, 
si mes souvenirs sont exacts, accepté qu'aux mots « par un 
docteur en médecine » fussent ajoutés les mots : « ou par un 
pharmacien », au deuxième alinéa de l’article 2. 


Je me suis incliné devant Ja majorité, mais je savais que 
cette adjonction pourrait avoir quelques inconvénients. Jen 
prendrai pour preuve une lettre de M. le professeur Moulongue!, 
dont voici un extrait: 

« Dans votre projet, le rôle exclusif du médecin se bi Û 
prélèvement du sang. Je ne crois pas que celte disposition si 
satisfaisante, le prélèvement étant un geste relativement fai 
que d'ailleurs les pharmaciens font déjà dans d'autre: 
constances. Si votre texte était adopté tel quel, il aboutirait en 
somme à mettre la récolte et la préparation du sang, c eti 
dire la gérance des banques de sang, encore dites « laboratoires 
d'hémobiologie », Suivant la nomenclature du conseil national 
de l'ordre, entre les mains des pharmaciens. 

« Etant donné les multiples problèmes qui sont soulevés jRf 
les questions de compatibilité et d’incompatibilité des Ss12% 
de transmission de certaines maladies, telles que la syphur, 
l'ictère infectieux, etc., questions du reste encore mal résolues 
et mouvantes, je ne crois vraiment pas qu'on puisse scienir 
fiquement et sérieusement soutenir que la responsabilité À un3 
banque de sang puisse être confiée à un pharmacien. 

« L'opinion que je vous exprime ici ne m'est pas pers elles 
elle est celle des médecins qui travaillent au laboratoire na!” 
nal de la transfusion et à Saint-Antoine, aussi bien que ce?° 
de l'académie de médecine. Je ne crois pas que l'on pur 
passer outre. C'est pourquoi je vous exprime aussi forment 


ment mon désaccord sur la rédaction de votre article 2. » 
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nm. le président. Je me permeis de souligner que nous sommes 
dans uB domaine particulièrement technique. Le projet de loi 
en discussion a certainement fait l'objet d'un débat tant au 
sein du ministère de la santé publique que des organismes 
consultatifs. 

Je constate que, depuis le début de la discussion, on reprend 
l'ensemble de l’élude technique de ce texte. Je crains, si je dois 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur de multiples ameinie- 
dements techniques, qui seront a tgee adoptés à des majo- 
rités restreintes, que nous n'allions en fin de compte à 
J'encontre du but recherché par les auteurs de ces amende- 
ments. 

La commission compétente a examiné ce texte après s'être 
certainement entourée de tous les renseignements nécessaires. 
E:t-1 indiqué de le bouleverser en tenant compte de rensei- 
mnements qui ne sont peut-être pas conformes à ceux qui ont 
êté a} portés à la commission ? 

Ja cru devoir présenter ces observations dans l'iattrêt 
gél 

“. Marcel Ribère. Monsieur le président, il n’est pas question 
de technicité dans mon amendement, Je demande simplement 
une précision, à savoir qu'il soit bien entendu, d’une manière 
formelle, que si le docteur en médecine doit seul, évidem- 
ment, faire tous les prélèvements de sang en vue de son utili. 
sation thérapeutique, les pharmaciens biologistes gérants de 
Jeurs laboratoires d'analyse conservent néanmoins le droit de 
faire les prélèvements de sang. 

IL n’est nullement question dans mon esprit d'autoriser les 
pharmaciens à faire des prélèvements de sang en vue de son 
utilisation thérapeutique. 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M, le ministre de la santé publique et de la population, Je 
veux rassurer pleinement M. Ribère en rappelant que ce pro- 
jet de loi vise seulement l’utilisation thérapeutique du sang 
humain. 

Nous sommes donc dans un domaine très limité, que l'exposé 
des motifs définit de la facon suivante: 

« Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet essentiel 
de soumettre au contrôle de l'Etat la préparation, le stockage 
et la délivrance de sang humain et de ses dérivés, en vue de 
la transfusion sanguine. 

« Le sang humain, son plasma et leurs dérivés ne peuvent 
ttre utilisés que sous contrôl: médical et à des fins stricte- 
ment thérapeutiques médico-chirurgicales ». 

Ma déclaration me paraît donc donner pleine satisfaction à 
M. Ribère. Les autres domaines sont exclus du champ d'appli- 
cation de la loi 


M. le président. La parole est à M. Rihère, 


M. Marcel Ribère. Voilà les sages paroles que j'attendais 
éepuis un moment. 

Puisque la pensée du législateur est précisée dans une décla- 
rilion qui paraîtra au Journai officiel, j'ai satisfaction et je 
retre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
M. le président de la commission. Je demande ki parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Pour compléter la mise aw 
ee faite à l'instant par M. Ribère et M. le ministre — et non 
infirmer — je tiens à signaler que la commission, lorsqu'elle 
& éludié cette question, a voulu éviter que, comme cela se pra- 
lique dans certains cas, le sang humain serve à d’autres utili- 
Silions que celle de la santé. 

On nous à signalé que certaines pe rations en vue de soins 
de beauté, par exemple, avaient été effectuées à partir du sang. 
Ce fait a été signalé à la commission; j'avais le devoir de ïe 
rappeler. 

C'est précisément contre les utilisations de cette nature que 
h commission a entendu se prononcer. Elle désire que le sang 
soit utilisé uniquement dans le domaine de la santé, à l’exclu- 
sion de tout aufre. 


M. Marcel Ribère. Nous sommes tout à fait d'accord. C'est 
Pourquoi je n'ai jamais demandé le droit, pour les pharma- 
a d'effectuer des prélèvements de sang à des fins thérapeu- 
ques. 


M. le président. Personne ne demand: plus ,a paroi 
Je mets aux voix l’article 2. 
“(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 
M. le président. « Art. 3. — Le sang humain, son plasma et 


leurs dérivés sont déposés soit dans les établissements aulo- 
risés à les préparer, soit dans les établissements de soins dési- 
gnés par le ministre de la santé publique et de la populat 

Ïls restent sous la surveillance d'un médecin ou d'un pha 
cieu. 

« Toutefois, les produits dont la stabilité est assurée peuvent 
être déposés dans les officines de pharmacie. La Hste de ces 
produits, les conditions de leur dépôt et de leur conservation 
sont fixées par arrèté du ministre de la santé publique et de la 
population. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


lon, 


{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le ministre de la santé publique 
et de la population peut, par arrêté, réglementer la délivrance 
des substances mentionnées à l'article précédent. Cette céli- 
vrance ne peut être faite que sur ordonnance médicale. 

« Le contrôle de la préparation, de la conservation et de la 
qualité de ces substances, ainsi que de leur détention et de 
leur délivrance, pourra être exercé, à tout moment, par des 
personnes qualifiées, désignées par arrêté du ministre de la 
santé publique et de la population. Les frais seront à la charge 
de l'Etat et imputés au budget du ministère de la santé 
publique et de la population. » 


M. Barrot a déposé un amendement tendant d'une part, 
après les mots: « à tout moment », à rédiger ainsi la fin de la 
première phrase du deuxième alinéa de l'article 4: « par les 
inspecteurs généraux, les médecins et les pharmaciens Inspec- 
teurs de la santé au ministère de la santé publique et de la 
population »; d'autre part, à supprimer la deuxième et derniere 
phrase de cet alinéa. 

La parole est à M. Barrot 


M. Noël Barrot. L'article 4 de la loi prévoit que le contrôle de 
la préparation, de la conservation et de la qualité du sang, du 
plasma et de leurs dérivés sera exercé par des personnes quali- 
liées, désignées par le ministre de la santé publique et de la 
population. 

Cette disposition permettrait donc la désignation d'experts ou 
de conseillers techniques dont la rémunération gréverait le 
budget de l'Etat, alors que les inspecteurs généraux, médecins 
ou pharmaciens migrer de la santé publique sont particu- 
lièrement compétents pour procéder aux enquêtes nécessaires, 

Afin d'éviter une augmentation des charges budgétaires du 
ministère de la santé publique, il parait utile de confier à ces 
fonctionnaires le contrôle prévu par l’article 4, dont la rédac- 
tion se trouverait modifiée comme vient de l'indiquer M. le 
président, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien le fond de l’amende- 
ment de M. Barrot, mais je crois qu'il serait aussi simple de 
confier ce contrôle aux chefs de centres régionaux ou départe- 
mentaux qui ajouteraient cette fonction à leurs fonctions nor- 
males, ce qui n’occasionnerait aucune dépense supplémentaire. 


M. le président. La ee est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon- 
sieur le président, j'ai encore dans la mémoire les sages paroles 
que vocs venez de prononcer, lorsque vous avez rappelé qu'une 
préparation longue et minutieuse devant une commission com- 
pétente qui a pesé tous les termes du texte qui nous est soumis, 
avait: précédé le débat qui se déroule maintenant en séance 
publique. 

Partant de ce rappel fort judicieux, je demande à M. Barrot de 
se rallier au texte adopté par la commission. 

Ce texte prévoit que le ministre de la santé publique et de la 
population pourra à tout moment, par arrêté, désigner « des 
personnes qualifiées ». 

Ce serait faire injure au ministre de la santé et de la nonula. 
tion, quel qu'il soit, de supposer un seul instant qu'il pour- 
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ruit désgner des personnes qui vraiment n'uuraient pas 
toutes les connaissances techniques requises pour assurer la 
inission dont ils seraient chargés. 

Je suis certain que M. Barrot n'a pas voulu dire autre chose. 
Mais il fait une enumération forcément limitative qui risque 
d'être gènante si l'évolution des connaissances techniques fait 
que le ministre de l'époque éprouve Er difficulté à dési- 
uner, dans teiie ou telle partie du terriloire, un technicien 
dont on aurait besoin immédiatement. 

En laissant dans le texte l'expression « personne qualifiée », 
il sera entendu que le souci des futurs ministres de la santé 
publique sera toujours tel qu'ils désigneront vraiment la per- 
sonne qualitiée offrant toutes les garanties techniques. 

On peut se contenter de cette rédaction qui me paraît plus 
large et répondre par avance à toutes les modifications que le 
développement rapide des connaissances dans le domaine scien- 
litique pourrait amener, qui rendraient difficile par la suite 
l'application d'un texte contenant une énumération trop res- 
ile 

Je demande done à M. Barrot de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Barrot. 


M. Hoël Barrot. Je remercie M. le ministre de la santé publi- 
que de ses explications. 

Mon souci est d'éviter la prolifération des fonctionnaires. Vous 
avez, monsieur le ministre, des techniciens au ministère de la 
Santé publique. J'aurais mauvaise grâce à ‘plaider leur cause. 
Vous les avez choisis; vous savez quelle est leur compétence. 
On a l'air de croire qu'une vérification en matière de plasma 
sanguin est une opération qui exige des compétences telles 
que ceux qui les possèdent sont particulièrement rares et qu’il 
faudrait les rechercher d'un bout à l'autre du territoire. 

Je craixs — c'est le sens de man amendement — que vous 
n'arriviez à créer de nouveaux postes de contrôleur, alors que 
vous avez sous la main des éléments tout indiqués pour opérer 
contrôles. 

Vous êtes en mesure, monsieur le ministre, d'éviter la dési- 
gnation de nouveaux fonctionnaires, voire de simples agents à 
temps partiel, qui grèveraient le budget de votre ministère. 
Vous disposez d'agents compétents qui feront des contrôleurs 
parfaitement qualifiés. 

Sous le bénéfice de ces observations, je suis disposé à retirer 
tuon amendement, mais j insiste pour que vous en compreniez 
bien le sens, 


M. te président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis d'accord ave M. Barrot. 

Je le remercie d'accepter de retirer son amendement qui nons 
a toutefois permis d'apporter certaines précisions. J'ajoute sim- 
pement, pour faire disparaître toute trace d'amertume que 
pourrait lui causer ce retrait, que dans les textes présentés par 
le ministère de la santé publique à ‘’examen de l'Assemblée, il 
est constant que l'expression « personnes qualifiées », est 
employée chaque fois que le ministre est appelé à désigner tel 
ou tel technicien. Cela évite une énumération fastidieuse et qui 
restreindrait par ailleurs la liberté du ministre. 


M. le président. L'amendement de M. Barrot est retiré. 
Personne ne demande plus là parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'aricle 4, mis œur voir, est adopté.) 
[Articles 5 à 10.] 


M. le président. « Art. 5. — Les prix des opérations concer- 
nant le sang huusain, son plasma et leurs dérivés, tant au stade 
de la préparation et du dépôt qu'à celui de leur dé'ivranee à 
titre onéreux, sont fixés par arrêlés du ministre de la santé 
publique et de la population de façon à exclure tout profit. 

« Toute infraction auxdits arrêtés est unie d'un emprison- 
nement de trois mois à un an et d'une amende de 12.000 à 
GW.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. » 


Personne ne demande la parole ?.…., 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux vois, est adopté.) 

« Art. 6, — Est interdite toute publicité concernant la distri- 
bution des substances visées par la présente loi à l'exception de 
celle destinte à la seule information médicale ou à signaler 
l'emplacement des dépôts, » — (Adopté) 


« Àrt. 7. — Les nn prévues par la loi du 1° août !%, 
en ce qui concerne la falsification des substances médicar1.. 
teuses, la détention, la mise en vente ou la vente des subslan, + 
médicamenteuses falsiflées, sont applicables à la préparation, 
la détention et la délivrance, à titre gratuit ou onéreux, «y 
sang humain, de son plasma et de leurs dérivés eflectuées en 
infraction aux dispositions des articles 1 à 4 de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

a Art. &. — Les antres infractions aux dispositions de la pré. 
sente loi et des règlements d'administration publique qui seront 
ris pour son application seront punies d'une amende de 
2.000 * 12.000 francs. » — (Adogté.) 

« Art. 9. — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les modalités d'application de la présente loi. » — 
(Adonté.) 

« Art. 10, — La présente loi est applicable à PR. dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. _ 
(Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Mora, pour expliquer n 
vote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Albert Mora. Très rapidement d'ailleurs, je voudrais fire 
connaître la position de notre groupe sur celle question. 

Je dois tout de suite préciser que, pour les besoins civils, 
nous ne nous sommes jamais opposés au prélèvement du sang 
humain. Il est vrai qu'en raison de l'aggravatiôn des conii- 
tions de travail et de vie de l’ensemble des Français, le nomhre 
des accidents du travail a augmenté d'une façon considérable. 

Les cas de tuberculose se sont multipliés dans des propor- 
tions alarmantes, nécessitant des interventions chirurgicales 
pour lesquelles des transfusions de sang sont indispensah.es et, 
de ce fait, les stocks de sang sont insuffisants. 

Dans certains milieux, une campagne a été entreprise sur la 
nécessité de constituer des réserves de sang, mais on lui à 
donné plutôt le caractère de D ue y à la guerre, ce qui 
n'a pas manqué de soulever dans la population une sérieuse 
inquiétude qui s’est traduite dans un vœu de l'académie de 
médecine que je me permets de vous rappeler : 

« Qu'il soit confirmé qu’en aueune manière la propagande ju 
centre national de transfusion sanguine ne tende à la constitu- 
tion de stoeks de guerre ni mème à l’envoi de plasma vers les 
théâtres d'opérations extérieurs. » 

M. Henri Mallez. Alors, vous préférez voir nos enfants crever 
plutôt que de leur envoyer du sang ? (Ezclamations à l'ertrème 

M. Albert Mora. @ n'est pas moi qui ait dit cela, c’est l'aca- 
démie de médecine. 

Cela explique que les Français soient inquiets. Ils veulent 
bien donner du sang pour la cause de la paix, Ils ne veulent 
pas en donner pour la cau<e de la guerre. 

Nous n’irons pas jusqu'à dire que nous mettons en doute 
la compétence et le désir de paix du corps médical. Seulement, 
nous craignons que le sang humain, son plasma et leur déri- 
vés ne soient utilisés à autre chose qu'à des besoins civils. 

Voilà pourquoi le groupe communiste s’abstiendra. (4ppiru- 
dissements l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur Pour répondre aux objections de nou - 
gue communiste, je me bornerai à rappeler les paroles pri 
cées par un de mes maîtres sous la Commune. 

On lui demandait si, dans son service, il avait des légitou-ts 
ou des révolutionnaires. Il ré it: « Moi, médecin, j: 2 
connais ni révolutionnaires ni légitimistes, je ne connai: que 
des malades et je dois mes soins à tous ». (Applaudissemeni: 4 
droite, à l'extrême droite, œu centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis œux voix, est adopté.) 


11 — 
RADIO-ELEMENTS ARTIFICIELS 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordré du jour appelle la diseussion du 
projet de loi relatif aux radio-éléments artificiels (n° 1973). 
La parole est à M. Barrot, rapporteur de la commission de 


| la famille, de la population et de la santé publique. 
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M. Noël Barrot, rapporteur. Mesdames, messieurs, suivant mon 
habitude, je serai bref. Je me rappelle d'ailleurs l'observa- 
tion de M. le président: les débats techniques trop poussés 
n'ont que peu de place dans celle Assemblée. 

Le texte en dis@ssion à déjà subi le feu des débats en com- 


mission; 1 me serait ni sérieux mi nécessaire de s'apesantir 


en séance publique, d'autant plus qu'un long rapport sur les 
radio-éléments artificiels risquerait d'endormir l'Assemblée, car 
Je sujet est assez rébarbatif. 


M. Paul Ribeyre, ministre dé la santé publique et de la popu- 
lation. Présenté par vous, certainement pas! 


M. le rapporteur. Qu'est-ce qui a conduit le Gouvernement à 
deposer um parei. texte ? 

L'apparition de la pile atomique, en augmentant la produc- 
tion des radio-isolopes a étendu et étendra considérabl ment 
l'usxace de ceux-ci, d'autant plus considérablement que leur prix 
de revient va se trouver fortement abaissé et qu'ils pourront 

utilisés très largement en médecine 
Mais, comme tous les corps radioactifs, ces substances 

1 dangereuses parce que leur action ne peut être enrayee 
par aucune intervention d'ordre chimique et les accxients 
amaraissent souvent longtemps après l'administration et pour 
des doses très inférieures à celles qui provoquent des lésions 
cutanées ou des altérations de la formule sanguine, 

Aussi votre commission ne pouvait-eile qu'apgrouver l'inil'a- 
tive wrise par le Gouvernement de réglementer Ja répartition 
de ces médicaments, tant pour assurer Ja réparlition la plus 
nie à des éléments rares que dans un but de santé et de 
publiques. pour éviter qu'un emploi abusif et Figno- 
ancre des précautions à obst rver ne causent des désordres 
physiques graves dans la population. L'institution d’une com- 
misson interministénielle, les règlements d'administration 
publique, qui paraitront après la promulgation de la loi, et 
lixant les conditions de fabrication, de vente, d'importation 
on d'exportation doivent permettre d'attendre ce double bat. 

Enfin, les auteurs du projet de loi ont très bien compris que 
Jes utilisateurs doivent connaître l'activité des éléments qu is 
cmploient et qu'un rmême langage doit servir à exprimer celle- 
«i. Aussi est-ce à très juste tre qu'ils ont chargé l'adminis- 
tralion de fixer les comdilions d'étalonnage des isotopes radiv- 
sculs, ainsi que les coudilions relatives à la mesure de leur 


radiation. 


M. le président. jersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. M. Coudray a déposé un amendement! qui 
tend à rédiger ainsi le projet de loi: 

« Article unique. — M est Mséré dans le code de la ghar- 
annexé au décret n° 51-1322 du 6 novembre au 
Utre HE, un chapitre gremier bis ainsi concu: 


Chapitre 1% bis. 
Radio-éléments artiliciels. 


fieprendre respectivement, sous les n° 119 À À 119 K, les 
lextes des articles + à 11 inclus du rapport n° 1953). » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges . Je voudrais épargner à l'Assemblée la 
délense de mon amendement. Les arguments que j'ai présentés 
dans le débat précédent restent valables, tandis que les objec- 
faites tout à l'heure à l'adoption de mon amendement 
au projet sur l’utilisation du sang humain n'ont plus cette 
fois de valeur. 


M. le président. Monsieur Coudray, sous réserve des expli- 
talons qu'a données tout À l'heure M. le ministre, qui à 
sgnalé que toutes les dispositions prévues entreraient dans un 
relirez-vous votre amendement ? 


/ 
M. Georges Coudray. Non, monsieur le président, car la ques- 
lion ne se présente plus de la mème manière, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Le problème, en eflet, n'est pas le luêine, 


La commission n'a pu connaître cet amendement pour l'ex 
cellente raison qu'au moment où elle à eu à délibérer sur 
le projet, le code de la pharmacie n'était pas re réd 

Je n'ai done pas le droit d'engager la commission. 

Cependant, je crois que les oljections qui ont été failes 
à l'amendement de M. Coudray à l'occasion du débat sui 
l'utilisation thérapeutique du sang huinuin ne valent plus pour 
le présent texte, I est certain que les rada-tléments sont 


au premier chef, des médicaments et 5 n'v a de ce fait auvu 
ubjection à leur inscription au code de gharmae.c. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de ia sut 
publique et de la population. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la porn 
y 1 Î 


lation. Je r'ai pas, en effet, les mimes of is qu t a 
l'heure à opposer à M. Coudray pour l'inseription au le la 
Pharmacie. mais le projet dont nous disculons n'est pas ju 
senté seulement par le-ministre de la santé publient 

Diuns ce cas, très volontiers je lui aurais donné mon accord, 
mius ce projet loi est présenté par le pr'sident du conseil, 
et je dois satre observer que si les 
liciels pré<entent un intérêt 
ue présenient pas ce seul hniérêt, ont évidemment d'au 


utilisations, par exemple dans les recherches de faborat 
en biologie, en métallurgie, dans tes recherches nnmére 


pétrolières, et dans tonus ces domaines teur iniérèt est cat 
dérahle 

Si, alors, nous inscrivons les isotopes seulement dons 1] 
code de la pharmacie, qui est, j'en convien seul qui t 
actuellement, nons restreignons considérablement leur eu 
pour l'avenir, et je souhatters demander 


de renoncer à son argumentation, qui est parfaitement no: 
male et prolante, que l'Assemblée ne prenne pas de di 

sur ce portal, mais qu'elle décide de laisser, dans un aveni 
plus où moins proche, la possibilité d'utilisation de ces radto- 
cléments dans telle ou telle parle de l'activite 
française où elle sera susceplible d'être utiliste. 


M. le président. La parole est à M. Coudrav. 


4. Georges Coudrzy. Monsieur le ministre, je serais tr 
heureux de répondre à l'appel que vous m'adressez, mais vos 
arguments ne m'ont pas pleinement convaincu. 

Vous reconnaissez qu'il s'agit ià de médicaments qui vont 
être utilises en thérapeutique et qui demain vant être distri 
par les pharmacies, Or, le code de la pharmacie, vou 
venez de nous le dire, existe, et fes aispasitions que nous 
votons y trouvent légitimement leur place 

Je sais en que res radio-éléments auront des tin 
en dehors de la thérapeutique, et je ne vois fus d’objection 
à ce que ces disposilions smtent également inseriles dans les 
différents textes qui intéresseront des ulilisateurs pou 
d'auires fins que des fins thérapeuiiques. Mais il ne me parait 
qu'il y ait des objection®sérieuses à ce qu'elles soi 
ement insrites dans le code de la pharmacie, J'y vois au 


contraire un avantage évident et le code de Ja pharinacie 


comporterait une lacune si n'y figurait pas ce texte qui 
une partie importante désormais des médicaments. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. J: 
p'insste pas davantage et je m'en remets à la de 
l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 4e 
M. Coudray 
(L'amendement, mas aux voix, es! cdopté.) 


M. le président. \ous voyez, mes chers collegi combien 
tout à l'heure de souligner etait fâcheux 
aire trancher des questions de cet ordre dans de telles comdi 
tions 

Nous disculons une question technique qui présente de 


, dilicuités et je m'ineline devant cette technicité, 


Mais je constale que voici un amendement qui a été ad 1 
par trois voix contre deux, 


M. Léon Bouthien. IL y à méme eu trois voix contre trui 
car nous élions trois à voter contre l'amendeu:ent de M. Cou- 
dray. HN n'est donc pas adopté, 


M. le président. Le bureau à constaté qu'il n'y avait qi 
deux voix contre. 
L'amendement est donc adopté. 


À un Cayeux, président de la commission Je demande la 
parole... 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Dission, 


M. le président de la commission. L'adoption de l'amende- 
tuent de M. Coudray va avoir comme conséquence une modifi- 
cation du numérotage des articles, qui deviendront des articies 
du code de la pharmacie. Il va entrainer également une mise 
en concordance des références contenues dans ces articles. 


M. le président. Les services de la présidence ont opéré les 
ruuditications de forme rendues nécessaires par l'adoption de 
l'amendement. 

Les divers articles proposés dans le rapport vont devenir 
des paragraphes de l'article unique, chacun de ces pepe 
consistant en un article à insérer dans le code de la phar- 
Int 

Je vais soumettre à l'Assemblée, successivement, ces divers 
articles, que je vais appeler sous leurs nouveaux numéros et 
iv les corrections de forme résultant de cette nouvelle pré- 
sentation, 

Le premier de ces articles est ainsi conçu : 

tri. 119 À. — Est considéré comme radio-élément artificiel 
tout radio-élément obtenu par synthèse ou fission nucléaire ». 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 119 À du 
code de la pharmacie. 

Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 119 B. — La préparation, l'importation, l'exportation de 
radio-éléments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ne 
peuvent ètre effectuéés que par le commissariat à l'énergie 
iluimique ou les personnes physiques ou morales spécialement 
autorisées À cet eflet, apres avis de la commission prevue à 
l'article 119 C. » — (Adopté.) 

trt 119 €, — Il est institué une commission interministé- 
rielle chargée de donner son avis sur les questions relatives 
aux radio-éléments artificiels, » — Adopté.) 


Les détenteurs de radio-éléments artificiels ou 
de produits en contenant ne pourront les utiliser que dans les 
éondlitions qui leur auront été fixées au moment de l'attribu- 
idopte. 

« Art. 119 E loute publicité relative à l'émploi de radio- 
éléments arüticiels ou de produits en contenant, dans la méde- 
cine humaine ou vétérinaire, est interdite, sauf auprès des 
médecins, des vétérinaires et des pharmaciens, et sous réserve 
des dispositions de l'article 43. 

loute autre publicité ne peut être faite qu'après autorisa- 
tion du ou des ministres intéressés. » — (Adopté.) 


« Art, 119 D 


tré. 119 F. — L'addition de radio-éléments artificiels ou de 
produits en contenant aux alimegts, aux produits hygiéniques, 
aux produits dits de beauté tels qu'ils seront définis par un 
irrèté du ministre de la santé publique et de la population, est 
interdite, idopté.) 
trt. 119 G Par dérogation aux dispositions de l’article 94, 
le visa des spécialités pharmaceutiques contenant des radio- 
éléments artificiels ne pourra être donné que sous le nom com- 
num ou la dénomination scientifique du ou des radio-éléments 
itrant dans la composition desdites spécialités. » — (Adopté.) 


« Art, 119 H. — Les bénéficiaires des autorisations prévues 
par le présent chapitre ou par les règlements d'administration 
publique pris pour son application restent soumis le cas échéant 

lementation spéciale aux substances vénéneuses., » — 


à la régi 


(Adopté.) 

« Art. 119 1 Toute infraction aux dispositions dessarticles 
119 B, 119 D et 119 F ou des règlements pris pour leur applica- 
Lion sera punie d'un emprisonnement de onze jours à deux mois 
et d'une amende de 12.000 à 360.000 francs ou de l'une de ces 
leux peines seulement, sans préjudice des pénalités prévues 
nr le code des douanes. 

« Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 
119 E sera puni d'une amende de 12.000 francs à 120.000 francs 
el, en cas de récidive, d'une amende de 60.000 francs à 
MXN francs. Dans ce dernier cas, le tribunal pourra interdire 
la vente du produit dont la publicité aura été faite en viola- 


un dudit article 119 E. » — (Adopté.) 


rt. 119 J. — Des règlements d'administration publique 
ineront les conditions d'application du présent chapitre 

te] lispositions applicables à la détention, la vente, la 
in au commerce, sous quelqüe forme que ce soit, 


nents artiticiels ou des produits en contenant; 


« 2° La composition, la compétence et les conditions de f::,-. 
tonnement de la commission prévue à l'article 119 €, ai 
que les conditions selon lesquelles seront délivrées les autor.3. 
lions prévues aux articles 119 B et 119 E; 

« 3° Les conditions d'utilisation des radioséléments artiti ; 
ou les produits les contenant ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonnage 43 
radio-éléments artificiels et celui des appareils destinés : !; 
détention et à la mesure des rayonnements émis par eux. » — 
(Adopté.) 

« Art. 119 K. — Le présent chapitre est applicable à l'Alz 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 
(Adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article unique du x 
de loi. 

(L'ensemble de l'article unique du projet de loi, ?» 
voir, est adopté.) 


PRETS D'INSTALLATION AUX JEUNES MENAGES AGRICULTEURS 
Retrait provisoire d’une proposition de loi de l'ordre du jour. 


M, le président. L'ordre du ge appelle la discussion de ja 
proposition de loi n° 211 de M. Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et compléter la loi n° 46-1181 du 
24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts d'installation du 
crédit agricole mutuel aux jeunes ménages agriculteurs 
(ne 1782). 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculiure. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com: 
sion de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je derna:le 
le renvoi à la semaine prochaine de cette discussion. 

M. le ministre de l'agriculture est absent de Paris et je ne 
crois pas que l'Assemblée puisse délibérer utilement en son 
absence. Cette discussion pourrait venir au début de la séance 
de march. 

Pour la même raison, je demanderai, si besoin est, le renvoi 
de la discussion de la proposition de M. Villon relative à l'attri- 
bution aux vieux métayers de l'allocation aux vieux travul- 
leurs salariés. 


M. Lucien Lambert. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert, Je au nom du groupe 
niste, contre la demande de renvoi de la discussion de ma pro- 
position. 

Depuis ‘déjà plusieurs semaines, la conférence des préi- 
dents la fait figurer dans ses propositions, et la discussion n° 
vient jamais. Aujourd’hui, on nous dit qu'il faut la renvoyer à 
mardi parce que le ministre a’est pas présent. Le mini-tre 
savait que celte proposition devait venir aujourd'hui en 
cussion. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Le 5,::-1'° 
a certaines obligations, vous le savez bien. 


M. Lucien Lambert. Je ne conteste pas que le ministre 
obligations, mais je souligne que les jeunes paysans att: 
depuis longternps le vote de cette loi qui adapterait un 
constances actuelles la loi du 24 mai 1946. 

Une telle attitude de la part du Gouvernement est la 14 
festation de sa volonté de pratiquer une politique antipays:nn 


_M. le président de la commission de l’agriculture. Je 11 
tiens ma demande de renvoi, 


M. le président. Monsieur le président de la commission 
l'agriculiure, si vous demandez le renvoi de cette propo-it 
de loi, il ne sera pas possible aujourd'hui à l’Assemblée d' 
crire sa discussion à l’ordre du jour de mardi prochain, car cel 
ordre du jour est déjà fixé, sur proposition de la conférence des 
présidents, et ne peut être modifié. 

Ce n'est donc que mardi que vous auriez la possibilité de 
faire fixer de nouveau la date de cette discussion. 


M. le président de la commission de l'agriculture. 
d'accord, monsieur je président, mais la conférence des présk 
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dents de mardi pourra retenir une date dans la semaine pro- 
— 13 — 


chaine pour celte discussion. 
si ce projet ne peut être discuté aujourd'hui, nous pouvons 
discuter d'autres projets, qui sont inscrits à la suite. 


M. Jean Minjoz. C'est tout de même une mauvaise méthode 

ue d'accepter l'inscription d’une affaire à une séance à laquelle 
on ne pourra pas assister. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Mai<. mon- 
sieur Minjoz, on ne sait jamais à quelie date viendra la discus- 
sion d'un projet. 

M. Jean Minjoz. La date de ce débat à été décidée mardi. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Non, un 
certain nombre d’affaires ont été inscrites à l'ordre du jour, 
sans qu'on sache exactement quel jour chacune d'elles allait 
venir en discussion. 

M. Jean Minjoz. Mardi, la conférence des présidents a fixé la 
discussion de ces projets à jeudi et vendredi. 

Je ne refuse pas le renvoi, mais si nous abordons la suite 
de l'ordre du jour, plusieurs de nos collègues, qui sont inté- 
ressés par certains projets, et qui ne pensaient pas qu'ils 
viendraient en discussion aujourd'hui, ne pourront pas parti- 
cipe: au débat. 


M. le président. Les chers coilègues, je m'excuse de prendre 
l'initiative de vous proposer une solution, 

Après cette proposition de loi, l'ordre du jour en comporte 
une autre, qui néces&ilera une longue discussion, C’est cel'e 
qui concerne le pécule des déportés et des internés, M. le 
ministre m'a indiqué tout à l'heure que c'était une question 
importante. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pourrait peut-être, pour 
respecter l’ordre du jour fixé, lever-la séance maintenant, étant 
donné qu'il est déjà dix-huit heures. Ainsi, l'ordre du jour 
Jégislatif ne serait pas modifie, 


Mme Rose Guérin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, » 


Mme Rose Guérin. En qualité de rapporteur de la proposition 
relative au pécule des déportés et internés, je ne puis accepter 
une telle proposition. La question débattue depuis longtemps 
est mûre; la commission est unanime et l’Assembiée peut très 
facilement, en une heure, adopter mon rapport. 


M. le président. Je suis d'accord avec vous, mais votre hono- 
rable collègue M. Lambert vient d'indiquer qu'il désire que soit 
discutée la proposition de loi relative à l'attribution de prêts 
aux jeunes ménages agriculteurs, inscrite à l’ordre du jour 
avant celle que vous devez rapporter. Il faut donc s'entendre. 

M. le président de la commission de l’agriculture demande 
que l'examen de la groposition de M. Lambert soit renvoyé à 
mardi; mais si ce débat n'a pas lieu aujourd'hui, je ne sais 
pas quand il pourra étre inscæit à ;’ordre du jour. Une date 
devra étre proposée mardi prochain par la conférence des 
présidents. 

Vous voyez dans quel sens je voulais que l'ordre du jour 
législatif soit respecté. 


Mme Rose Guérin. D'accord! 


M. le président. Si vous persistez dans votre désir d'aborder 
aujourd'hui la discussion de la proposition de loi relative 
au pécule des déportés et internés politiques, je devrai d’abord 
appeler l’Assemblée à se prononcer au sujet de la proposition 
de loi concernant les prêts d'installation aux jeunes ménages 
agriculteurs. 

_ Monsieur le président de la commission de l’agriculture, vous 
temandez que cette proposition soit retirée de l’ordre du jour 
tl que la conférence des grésidents propose une nouvelle date ? 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je 
‘emande que la conférence des présidents de mardi prochain 
Propose une date pour ce débat. 

Je fais conflance à la bonne foi de nos collègues qui com- 
prennent les raisons qui m'inspirent en ce moment, 


M. le président. Sous réserve que la question sera soumise 
tardi à la conférence des présidents en vue d'une nouvelle 
Seription, Ja proposition concernant les prêts d'installation 
"X Jeunes ménages agriculteurs pourrait done être retirée 
de l'ordre du jour. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


PECULE DES DEPORTES ET INTERNES POLITIQUES 


M. le président. Nous arrivons à la discussio de la pro. 
sition de loi (n° 221) de Mme Rose Guérin et plusieurs STE 
coucgues tendant à tixeæ le montant du iUX 
déportés et internés politiques par Ja | du 9 sepe 
tembre 1948; 2° de la proposition de lon (n° € 
M. Guislain tendant à inviter le Goux ne! L à | iblier d'ur- 
gence un décret portant règ ement d'adn si] 
en vue du pavement du pécule des portés et intern poli 
tiques qualifiés par La doi n° 4s-1504 du 9 


(n° 213), 


M. Emmanuel Temple, muinistre des anriens combattants et 


victimes de la querre. Je demande la parole 


M. le président. La parole est À M. le ministre des ancens 


combattants et victimes de la guerr 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Mesdames, messieurs, voici une silualion qui illustro 
de façon remarquabie j'observation de M. Minjoz. 
Si des affaires sont retirées de l’ordre du jour au dernier 


moment, il n'est plus possible aux députés d'être présents pour 
les débats qui les intéressent 


M. le président appelle mainkenant une affaire très impore 


lante qui requerrait la présence de certains de mes collègues 
que Je ne Vols pis à leur banc et qui ava it qu ue motif 
de ne pas s’v trouver puisqu'ils pouvaient être fondés à penser 
qu'une discussion aussi importante que celle qui vient d'étre 
retirée de l'ordre du jour durerait plusieurs heures 

I v a d'autres raisons pour que ee debat puisse pas venir 
maintenant, A côté des raisons de fait, 1 y à des raison le 
droit. I s'agit en l'espèce d'une dépense de 4 milliards de 
francs et S'il est possible, pa un | - 
tuell: des explications de certains membres de cette Assemblée, 
de limiter ce débat à une heure, il est absolument impo<sible 


de dégager des recettes dans un laps de temps aussi court 

La commission des finances n'a pas donné son gvis, Je ne 
sais pas quel sera son sentiment sur ci question pur quel 
moyen elle trouvera 4 milliards, Ce que je pu lire person 
nellement en lant que ministre des anciens combat!ants, c'est 
que je suis tout à fait désireux de voir régler une fois pour 
toutes cette importante question du pécule des léportés poli- 
tiques, mais je qu'aucun crédit n'est inscrit à cet effet 
dans le budget et qu'aucune recette nouvelle n'est propos 

Le ministre des finances pourrait alors user des movens qne 
Jui donnent en pareil cas la Constitution et le règlement. cet 
c'esi pourquoi je désire que cette question soil renvoyée devant 
la commission des finances, car il n'est pas admissible de traiter 
aussi à la légère une affaire qui porte sur 4 milliards de francs 
sans avoir Son avis autorisé et motivé, 

M. le président. La commission des finances à dû être suisi 
de cette proposition de loi, puisque M. Darou a été, désigné 
comiIne rapporieur pour avis, 

M. Darou n'est pas présent. Est-ce que vous le suppléez, mon- 
sieur Marcel David ? 

M. Marcel David. Oui, monsieur le président, je supplée 
M. Darou, mais à titre provisoire, | 


M. le président. Et aussi à titre de technicien ? (Sourires.) 
M. Marcel David. Oui, je représente la commission des 


finances, 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, au nom de 
la commission des finances. 

M. Marcel David. La commision des finances n'a pas examiné 
celte proposition dans sa totalité et, comime vient de le dire 
M. le ministre. elle n'a pas prop de recoites 

La dépense à été fixée par les services du budget, sur le rap- 
port de Mme Guérin, à 4 milliards de francs. 

Je regretie que la discussion doive s'engager dans ces condi- 


tions, car personnellement je suis d'accord sur le fond avec le 
rapport de Mme Guérin. La questior: soulevée est fort intéres- 
sant: et mes amis s'en sont d'ailleurs préoccupés, 

Je reconnais done qu'il y a quatre milliards de dépenses, 
Mais aucune recetle en compensation. Si la cominission des 
tinances est en relard dans l'examen de ci rapport, c'est en 
laisorm des crises mimstérielles qui se sont su lé, Cela pro- 
vient aussi du fait que les projets d'équilibre financier n'ont 


pas été acceptés par l'Assemblée, 
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Nous devons être saisis mardi prochain par le Gouvernement 
‘un nouveau projet financier, Nous pourrions y inclure ces 
quatre muiliards de dépènses, mais je ne peux pas le faire au 
nom de la commission des finances. Je ne suis pas habilité 


pour cela, Je me contente d'en informer l'Assemblée, 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, après ces explications, 
je me permets de suggérer que Mme le rapporteur jésnte son 
rapport et qu'ensuite, élant donné l'heure tardive et le peu 


le députés ici présents, la séance soit levée, 


Ainsi, au vu du rapport qui aura été présenté, la commission 
des tinances pourra exarminer très rapidement Ja question et 
peut-être, comme l'a dit M, Marcel David, inserire les crédits 


nécessaires dans les projets financiers que nous alions exa- 


Juiner la semaine pro haine, 


M, le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


unbattants et victimes de Ja guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, » le Gouvernement se propose d'instrer dans ‘e projet 
loi de Hinances jes lispositi que souhaitons tous, 
il serait inoptrant d'entendre un rapport qui ne correspondrait 
pus à rien par la suite, 

Ou bien l'Assemblée commence cetle discusion et Ja pour- 
suit jusqu'à son terme, ou bien au contraire, déférant au désir 
du Gouvernement, elle lui accorde les quelques jours qui lui 
permettront d'envisager une solution et qui laisseront le temps 
à la commission des finances d'examiner soit les propositions 
de M, Guislain et de Mme Rose Guérin, soit ie projet du Gou- 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je me suis peut-être mal exprimé et je 
m'en excuse. 

Dans mon esprit, monsieur le ministre, il ne s'agit pas d’in- 
lure dans la loi de tinances des dispositions relatives au 
pécule des* déportés et des internés, Mais peut-être la dis- 
ission du projet de loi de finances permettrait-eile de dégager 
un équilibre suffisant, avec des recettes qui permettraient de 
financer ce pécule, car évidemment, pour l'instant, nous 
aucune ressource pour le financer, 


M. le président. L1 parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Si nous suivions le Gouvernement, 

‘us risquesions peut-être de nous trouver en difficultés en 
raison mème de la dépense qui découlerait de l'adoption de ce 
texte. 

En eflet, nous ne sommes pas encore saisis des projets 
financiers du Gouvernement, Ce qui veut dire qu'aux termes du 
réglement, nous sommes fondés à faire des propositions, 
“omportant même des dépenses qui, si l'Assemblée donne son 
igrément, peuvent amener le Gouvernement à se préoccuper 
l'en assurer la contre-partie en recettes. 

Autrement, on peut nous imposer l'opération-inverse, au 
ours du débat financier, et nous faire, selon l'expression bien 


onnue, le « coup de la guillotine ». 
M. François Quilici. On peut le faire dès maintenant. 


M. Antoine Demusois. C'est pourquoi il est bon que le débal 
engage dès maintenant sur cette proposition, de telle façon 
que ia commission des finances puisse se préoccuper d'en 
Ctudier le fImanrement, 

Voila le problème tel qu'il doit être posé sur le plan régle- 


ne 


M. le président. Le débat doit être clair. 
En ce moment, le Gouvernement n'a pas encore invoqué l'ar- 
ticle 1* de la loi des maxima, 


M. François Quilici. 1! peut le faire. 
M. le président. 11 demande simplement au rapporteur d'ac- 


cepler le renvoi de celle proposition, 
Le rapporteur, de son côté, désirerait présenter son rapport 
. 1} LE 


Je demande au Gouvernemem de prendre position et de nous 
indiquer s'il entend invoquer l'artide 1* de la loi des maxima. 
Car votre argumentation, monsieur Demusois, tombe devant 


La ! le est À M. le ministre des anciens combattants et 
de la guerre 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Je voudrais obtenir de cette Assembée, très peu S 
breuse en ce moment, un accord qui permettrait de ne « 

cette question que la semaine prochaine, 

IL faudrait humainement tenir compte de la situat 
Gouvernement est à peine installé. Les problèmes budg 
de la plus haute importance retiennent son alention. ! 
vañ très lourd, écrasant même, est imposé au préside 
conseil, ministre des finances. Je peux mèmé dire qu \ 
pas encore mis en place tout son dispositif budgéta ! 
linancier. 

Dans ces conditions, exiger de lui qu'il exprime actuell 
son <eutiment sur une question entrainant une dépens 
$ milliards de franes constituerait un geste peu courtois 
égard. 


Etant donné :e petit nomlwe de nos collègues qui aura ï 
discuter ce soir un sujet aussi important, étant donné « à 
ministre des finances est accablé actuellement par d'auto 


soucis aussi majeurs que celui-là, il serait élégant que l'A 
blée laissât au Gouvernement la possibilité de définir <: 
sée e!, éventuellement, de déposer lui-même un projet 


Mme Rose Guérin, rapporte@r, I] aurait dù le faire dé): 
N. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Cette affaire a été régulièrement in: , 
à l'ordre du jour sur proposition de la conférence des pr: 
dents, qui possédait déjà les éléments du problème, en : | 


avec le Gouvernement et l’Assemblée. Le rapport avait € 
tribué et tout le monde a pu en prendre connaissance. 
Les intéressés attendent depuis longtemps qu'une con‘! 
soit apportée à un débat qui s'est constamment et vaine 
renouvelé devant l'Assemblée sans aboutir, 
Je voudrais savoir à quel moment précis le Gouvernemert 


éera prêt à se présenter devant nous, 00n pas en nous 6p}rr- 
sant l'article guillotine, mais en nous donnant Ja possih: 14 
d'émettre un vote sur le texte qui nous est soumis régu 
ment. 

Peut-être, en effet, ne serait-il pas frès opportun d'en ab 
présentement la discussion, car l'article 48, du règleu: 
malheureusement, pourrait nous être opposé. Mais je demants 
au Gouvernement quand il pense pouvoir participer à ta 


discussion devant l'Assemblée. Pour ma part, je propose qu 
vienne mardi prochain en tête de l'ordre du jour. Cela 
logique et permettra peut-être au Gouvernement de faire 
quelques réflexions, 

Mais il est certain que les déportés politiques ne peuvent 
plus attendre et qu'ils ne comprendraient pas un nouveat 
retard. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Je demande à l'Assemblée de 
we permettre d'exposer mon rapport, et je montrerai que nous 
pouvons voter dès ce soir cette proposition. 

Je considère que la commission des finances aurait pu, depuis 
le muis de décembre, date à laquelle à été déposé mon rappor', 
et en tout cas depuis le 19 février, date à laquelle cette 4 
tion a été inscrite à l'ordre du jour, se saisir de ce texte. 


M. Fernand Bouxom. C'est tout à fait exact, 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Nous ne pouvons pas faire con 
fiance au Gouvernement qui devait déposer un projet, aux tr 
rues de la loi de 1948 )- prévoyait qu'un projet de lo 
tuerait un pécule pour les déportés politiques. 

C'est pourquoi la commission des pensions, unanime, : 
une proposition que je suis chargée de rapporter en su 
et je demande à faire mon rapport immédiatement. 


M. le président. Je suis prêt à vous donner la parole. Je ! 
toutefois À vous faire rem ‘rquer que si, après l'exposé de vult 
rapport, le Gouvernement invoque la loi des maxima, la propo- 
sition sera disjointe. 

D'autre part, la commission des finances, par l'intermédiaire 
de son représentant, a indiqué que le texte ne prévoyait pas de 
financement, Par conséquent, les conditions seraient réalisées 
pour que la disjonction soit prononcée. 

Je me demande, madame, si, dans l’intérèt même de la cause 
commune que nous défendons — car nous sommes quelques- 
uns, dans cette Assemblée, particulièrement désignés pour cel 
je crois — il ne serait pas indiqué que les deux commis 
disposent d'un délai de quelques jours pour rechercher 
accord avec le ministre compétent. 


Mme Rose Guérin, rapporleur, Ce serait encore un renvoi, 
comme on en à déjà connu depuis des mois, 


>» 
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M. le prés S 
quote texte ne pourra pas être voté. 


gauche.) 
Me Rose Guérin, 


ident. Si l’on use du couperet de la loi des maxima, 
Protestations à l'ertrème 


rapporteur. Mais le ministre n'a pas 


demandé F application de l’article 1% de Ja loi des maxima. 


. Antoine Demusois. Le couperet ne peut pas jouer commu 
cela. 11 ne peut jouer que sur un texte en discussion. Appelez 
Let d'arord la proposition de loi. 


M. le président. Monsieur Demusois, je connais le règ'ement, 
comme vous. 

J'ai indiqué que le texte en question tendait justement à fixer 
montant du pécule à accorder aux dép 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Ce pécule découle di 
œtuon d’une loi. Ce n'est pas une disposition nouvelle 


le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M, le ministre des anciens combatants et victimes de la guerre. 
J'espere que dans les paroles que je vais prononcer, nous pour- 
puus trouveæ la conclusion de ce trop long débat préjudiciel. 
l'attitude du ministre des finances 
dans cette discussion. Je ne puis, par conséquent, honnètement 
opposer d'autorité l’article 1% de Ja loi des maxima, ce que je 
serais obligé de faire si vous m'y contraigniez en abordant la 

ussion du rapport. 

E a tant que ministre des anciens combattants, je souhaite de 
tout cœur que la discussion soit favorablement menée. C'est 
pourquoi je pense que ce débat peut être renvoyé à mardi pro- 
chain par exemple, sans préjuger l'attitude du mir iistre des 
finances. Entre temps, nous saurons si, comme l'a indiqué 
M. le Gouvernement envisage d'insérer dans le dis positif 
de la loi de finances des mesures qui vous donneraient satisfac- 
tion ou, au contraire, s’il estime devoir laisser cette prop sitio: 1 
de loi venir normalement devant l'Assemblée sans avoir à 
opposer l’article 1° de la loi des maxima. 

Mais, à l'heure actuelle, M. le ministre des finances dont les 
soucis, je vous prie de le croire, en cette période intermédiaire, 
sont particulièrement lourds, pouvait très valablement espérer 
ue pas voir venir en discussion celte proposition de loi. 

IL s’agit d’une situation de fait que vous connaissez tous. 
Comment, par conséquent, pouvez-vous exiger de lui, étant 
donné par ailleurs le nombre très réduit de nos collègues actuel 
lement présents, et le fait que la plupart des intéressés 
sont pas là, de discuter immédiatement une proposition 
importante ? Aussi bien je pense que le report de quelques 
jours n’a que peu d'importance alors que — par suite de nom- 
breuses difficultés — cette proposition est restée en suspens 
depuis près de deux ans. 

Je voudrais aussi évoquer le côté moral de l'affaire. 

Vous savez parfaitement, madame Guérin, que si cette somme 
de quatre milliards n’a pas été portée au budget, c'est parce j'ai 
eu à discuter et à user de mon influence pour obtenir le maxi- 
de crédits. 

M. Bégouin, qui est ici présent, sait parfaitement que nous 

ns été obligés de discuter pied à pied et qu'il a fallu dix 

ces pour venir à bout du budget des anciens combattants. 

Etant donné ces difficultés d'ordre technique, jamais, prati- 
Quement, vous n'auriez distribué ces quatre milliards avant Ja 
fin de l'année; vous auriez été obligé de renoncer à le faire 
£t vous n'auriez pu l'envisager que pour 1953. 


Je ne sais pas quelle sera 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Alors, acceptez la proposition. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Suerre, Le résullat aurait été que j'aurais gonflé inutisement 
Mon budget et que certaines catégories de bénéficiaires, comme 
ks veuves de guerre, par exemple, en auraient souffert. 

Je n'ai pas voulu cela. J'ai voulu un budget net. C'est pour- 
n demande äujourd'hui que ce débat soit renvoyé 
au début de la semaine prochaine. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. En attendant, les déportés 
Deurent sans avoir obtenu d'indemnisation ! 


M. le président, La parole est à M. Rosenblatt. 


#. Marcel Rosenblatt, Au nom du groupe eommuniste, je 
uteste contre la manœuvre dont nous sommes l’objet ce soir. 
certain nombre de nos collègues ont été avertis par les soins 

nistère et ne sont pas présents. Mais le rapporteur n'a pas 
prévenu, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le gr « ne à ment q 


n 


represt ilants en sean 


M. Marcel Rosenblatt. 
n'est que ippil itioni 
en n 1%51, l'Assi 
bouvernenel 
Le Gouvet 


La 


Le Gouvernement à eu connaissan 
loi. I n'a fait aucune opposition 
jour, le 19 fi ni 
de: an Cle 
aujourd'hui que, } une 
discussion. 

AN 
pendant combie] 


Sur 
ment sont 
dep lis. 


Nous 
vernement ne 
loi des maxima 
encore volée, 


M. le président. 
Rosenblatt. 


La pal le 


M. Fernand Bouxom. 
conne 
rait être 
voulons di: 
à l’article 
Je demande donc : mbl ++ l'unanimité 
se faire sur ce nt M t que débat vienni 


de l'ordre du prochai 


Il n'y aurait beauco 
crois que nous sanvegarder 


nous voulons défendre. 


M. le président. 


le sens de la sugg 


to 


Si cette ro al Joinie, le rdrait son rang 
dans l'ordre Jour comme té le c: pour le projet 
de pr êts d'i nsla:lition at ‘Ulis FM agriculteurs, 

Si pous 
latif de mardi espect 
après la fixation de la date de discussion di 


M. Minjoz. 


Mais si vous maintenez vol 
perdra peut-être son rang 


Madame Gu 


Je crois. dans l’intérèt même de ceux que vous voulez servir, 
qu'il serait préférable de procéder comme le le suggère. 


Tout à l'heure, en ce qui concerne les jeunes agriculteurs, 
on à souligné l'importance de la proposition. Elle n'en à pas 
moins perdu son rang, Il pourrait en être de même pour le 
pécule des déportés si le rapporteur maintenait son attitude. 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Si nous avons la certitude que 
celle affaire viendra mardi, j'accepte, 


M. le président. Ce n'est pas 


M. Antoine Demusois. Monsieur le président, vous n'allez pas 


lever la séance, mais la suspendre ? 


M. le président. Si, la séance sera levée, 
M. Antoine Demusois. Votre argument ne vaut que dans la 


mesure où la séance sera suspendue, 


M. le président. Pas du tout. Je vais procéder un peu « a priori 
afin de ne pas surprendre votre vote, Je ne voudrais pas, mon- 
sieur PDemusois, un vendredi soir, vous faire de la peine é avant 
le week end parce que Je prel 1s soin de votre santé. (Sou- 


rires.) 


e 
le la 
| 1.vol \ deux t 
|| ues peris prit lier une | 
sil de loi, di par noire group qui est aujourd hui 
en d'scussion devant 
Cu vil li 25% 
plion à L'ordre dun 
stere, Or, le n tre 
il tente d'empêcher Ja 
ivre< et len lons 
(1 tes seront leurrt 
lentre eux, 200.000 sont disparus, 38.000 seule 
ntrés dans notre pays, dont 10.000 sont mort LR 
ittendent re le vote du pécuie. 
asrs is à l'Assemblée de discuter le projet, Le Gou 
| t d'ailleurs nous imposer le couperet de la Ci 
» 
puisque Ja loi de finances de 1952 n'est pas à 
Sur ce point, vous failes erreur, monsieur 
it à M. 
re. { pour 
nou 
heurter 
ent 
pourrait 
faire de lempe prel lu d'ici mardi et je 
ons ainsi les pntcrêts qui 
veau 
m'apercois que notre collègue va dan | 
(out à l'heure 
je 
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Li 
| 
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ues- 
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M. Antoine Demusois. Je vous en suis infiniment reconnais- 
sant, monsieur le président. 


M. le président. L'ordre du jour de mardi prochain compor- 
tera sept affaires sans débat, Ia fixation de la date de discussion 
le l'inlterpellation de M. Minjoz sur le cas « Ducreux ».et la 
suite de l'ordre du jour législatif. 

En tête de cet ordre du jour législatif est inserite la proposi- 
tion de Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Je voudrais, monsieur le pré- 
sident, oblenir une précision, La commission des finances 
reprendra-t-elle mardi la même position qu'elle a prise aujour- 
d'hui ? En d'autres termes, demandera-t-elle le renvoi en com- 
mission ? I] faudrait que la commission se réunisse auparavant, 


M. le président. Ce que j'espère — et c'est pour cela que js 
voudrais gagner ces tiois jours — c'est que, pendant cette 
période le ministre des anciens combattants, qui sur ce point 
a pris la mème attitude que vous, fera des eflorts auprès du 
Gouvernement, appuyé par la commission des finances, et que 
nous pourrons trouver la formule qui permettra de donner satis- 
faction à tous. 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Je demande seulement que la 
commission des finances veuille bien se réunir avant la séance, 
par exermple mardi, à quatorze heures trente ou à quinze 
heures, pour que la question puisse être résolue rapidement. 
Je serai à sa disposition. 


M. Marcel David, La comtnission des finances sera certaine- 
ment d'accord, 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi (n° 2739) de M. Lucien Lambert et 
lusieurs de ses collègues tendant à assurer la création et le 
Es tionnement de centres d'apprentissage agricole primaires, 
lont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture ; 


2e [a proposition de loi (n° 2697) de M. Charles Tillon et 
l'Etat les cours dits d'enseignement spéciaux organisés par 
les communes dans les cours complémentaires et, à ce titre, 
à verser un milliard, pour l'exercice 1952, au département 
de la Seine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 


sion des finances; 


La proposition de résolution (n° 2619) de Mme de Lip- 
kowski et plusieurs de ses, collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour faire 
respect l'application de la loi du 16 juillet 1949 sur les publi- 
calions destinées à la Jeunesse, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la presse; 


1° La proposition de loi (n° 2636) de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer en faveur de l'Etat un droit 
de préemption en cas de désaffectation d'établissements scolaires 
privés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


le la justice et de législation ; 


! 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 2916) de M. Albert Schmitt et 
plusieurs de ses collègues tendant à maintenir aux fonction- 
naires d'Etat, des administrations publiques, aux agents des 
entreprises nationalistes on concédées (Société nationale des 
chemins de fer francais) de tous grades, tous les avantages 


afférents à leurs statuts et à leur situation, en cas de déta- 


hement sur un théâtre d'opérations, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'intérieur; 


2e La proposition de loi (n° 2923) de M. Couston et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder la détaxe des carburants 
utilisés pour les vols d'entrainement effectués dans les aéro- 
clubs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


les finances 


formément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
renvois pour avis. (Assentiment.) 


15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gracia et plusieurs de 4 
collègues une proposition de loi tendant à moditier l'article x 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et à élever de montant ju 
compte ouvert à chaque déposant dans les caisses d'éparg 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2937, dis! 
buée et, s'il n’y à pas ES, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Maurellet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer le mode de cakul de; 
retenues rétroactives pour la retraite des auxiliaires des adm. 
nistrations publiques bénéficiant d’une mesure de titularisa. 
tion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2939, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi tendant à compléter les dispositions rel1- 
tives à l’exemption du payement de la redevance gour droit 
d'usage d'un poste de radio définies par la loi n° 51-1507 du 
31 décembre 19%1. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2944, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 


‘position de loi tendant à attribuer l'indemnité de résidence aux 


élèves-maîtres et aux élèves-maîtresses des écoles normales 
primaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2945, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Brault et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant, en raison de la hausse considérable et 
continue des prix des objets mobiliers, ustensiles de ménage, 
linge, etc., à porter le coefficient servant au calcul des dom- 
mages de guerre mobiliers de 17 à 25. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2946, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 317 du code général des impôts relatif aux 
bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2947, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duveau une proposition de loi relative à la 
composition et à la formation du conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2949, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M, le président du 
Conseil de la République, une p sition de loi formulée par 
M. Robert Le Guyon et relative à la limitation du nombre des 
ministères et à la composition du Gouvernement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2936, dist- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 5°! 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter l® 
Gouvernement à comprendre les ouvriers soumis à des horaires 
irréguliers dans ls catégorie des contribuables autorisés à 
déduire 20 p. 100 de leurs revenus Jors de l'établissement de 
leur déclaration de revenus, 
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1a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2941, 
distribuée et, s’il n’y a pas d - MR renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de MM. Coudray, Lecanuet et Siefridt une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un 
contingent spécial de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur à l'occasion de leur congrès à Paris, en juin 1952, 
en faveur des capitaines au long cours qui ont commandé des 
pavires à voile. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2941, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a faire accorder aux bénéficiaires de Ja loi n° 50-891 du 1* août 
150 des réductions de tarif sur les navires reliant la métro- 
poie à la Corse. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2948, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre le bénéfice de la dispense des obligatioris du service 
militaire actif aux jeunes gens dont deux proches parents sont 
« morts pour la France » (n° 1297). 

Le rapport sera imprimé ‘sous le n° 2940 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, sur 
14 pores de résolution tendant à modifier le règlement 
de l’Assemblée nationale (n° 91-123-240-261-275-359-375-376-394- 
410-916-1141-1451-2086). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2942 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loj tendant 
à réprimer la vente illicite de marchandises ou denrées sur ja 
voie publique et dans les lieux assimilés, et à réglementer 
l'exercice du commerce sur la voie publique ou dans les lieux 
assimilés et sur les emplacements privés donnant accès à la 
voie publique (n° 1625). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2938 et distribué, 


M. le président. Mardi prochain 18 mars, à seize heures, stance 
publique : 

Nomination de sept membres du comité constitutionnel ; 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission des moyens de communication et du tou- 
risme ; 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
Jar la commission des territoires d'outre-mer ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 1179) de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gonûvernement 
à faire une très large place aux choux-fleurs dans les accords 
commerciaux signés avec tous pays importateurs, y compris 
ceux d'Europe centrale, en vue d’un écoulement satisfaisant 
de notre production nationale (n° 2662. — M. Lucien Lam- 
bert, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de MM. Kauffmann et 
Damette (n° 1390) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d urgence toutes les mesures de protection qui s'imposent 
Re assainir dans les plus brefs délais le marché des hou- 
lons de la production nationale et sauvegarder les intérêts 
des planteurs français gravement menacés par les difficultés 
d'écoulement de la récolte 1951 (n° 2576. — M. Kauffmann, 
Tapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à cons- 
tituer des détachements de météorologie affectés organique- 
ment à certaines grandes unités et formations de l'armée de 
l'air, ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météo- 
rologie en service dans ces détachements (n° 28-285, — 
M. Maurellet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Mélayer et 
plusieurs de ses collègues (n° 21923) tendant à inviter le Gou- 
vernement à moditier les limites d'âge des officiers de Ja 
gendarmerie et à adopter pour les officiers généraux et supé- 
rieurs de cette arme les limites d'âge fixées avant août 140 
et pour les ofliciers subalternes les actuelles limites d'âge des 
sous-officiers; 2° de M. Frédérie-Dupont (n° 2#%4) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les limites d'âge des offi- 
ciers de gendarmerie et de la garde républicaine (n° 2169, — 
M. Métayer, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote, en deuxième lecture, de la proposition de Joi tendant 
à assortir de dispositions pénales les dispositions de la déci- 
sion n° 3%-056 de l’Assemblée algérienne sur l'interdik-tion de 
la pêche au ring net dans les eaux territoriales algériennes 
(n° 2289, 2567. — M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de là proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 2489) complétant Ja Joi n° 51-1372 du 
1 décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne, foi 
(n° 2746. — M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'v ait 
pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 74 du décret validé du 22 mars 1912 sur Ja 
police des chemins de fer (n° 93, 2771. — M. Schaff, rappor 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Minjoz sur: 1° l’inadruissible carence des services compé- 
tents qui n'ont fait aucune diligence pour s'assurer de Ja 
véritable identité et du passé de feu Ducreux-Tacnet, dépnti 
des Vosges, alors qu'il était l'objet de plaintes ou de recher- 
ches ; 2° les mesures que le Gouvernement compte prendre ou 
ee me à l’Assemblée nationale pour empêcher le renouvel- 
ement d'un pareil scandale ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 221) de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le montant 
du pécule accordé aux déportés et internés politiques par la 
loi n° 48-141 du 9 septembre : de la proposition de 
résolution (n° 6) de M. Guislain tendant à inviter le Gou 
vernement à publier d'urgence un décret portant règlement 
d'administration publique en vue du payement du pécule 
des déportés et internés politiques qualifiés par la loi n° 48-1404 
du GS septembre 1%45 (n° 2138. — Mme Rose Guérin, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 651) de M. Le Con 
taller et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 61 de la loi n°? 48-1450 du 20 septembre 19%8 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et à 
permettre Ja revision administrative de certaines pensions 
{n° 29344. — M. Le Coutailer, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Dominjon, Gri- 
maud et Jean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 
31 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse (n° 1083, — 
M. Jean Cayeux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la modification des 
dispusitions relatives à l’organisation transitoire de la justice 
à Madagascar et dépendances et aux Comores (n° 676, — 
M. Duveau, rapporteur); 

Discussion de la proposition: de loi (n° 525) de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux 
vieux métayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq années 
de métayage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés (n° 1887, — M, Castera, rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée mat'onaie dans <a première législature, por- 
tant modiltication des articles 48 à 5S de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre (n° 1962-2463, — M, René 
Schmitt, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt 
et Minjoz tendant à la repa”ation des préjudices de carrièro 
subis par certains fonctionnaires (n° 869, — M. Wagner, rap- 
porteur) ; 

Dis. ussion de la proposition de Ji n° 585) de MM. Frédéric- 
Dupont et Léon Noël tendant à faire bénéficier les combattants 
d'iIndochine et de Corée de toutes les d spositions relatives 


aux combattants (n° 1992, — M. Comment:y, 
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Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
statut général du personnel des esmmnnes et des élahlisse- Erratum 
ments publics commnnaux (n°+ 925-2639. — M. Jean Nenon 
ragporteur) : : au compte rendu in extenso de la séance du 14 mars 1952, 
Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean-Paul 
David (n° 139) tendant à modifier les dispositions de la Mi Page 1285, {re colonne : 
n° 495-420 du 25 mars 1%49 portant revision des rentes via- 
gères constituées entre particuliers; 2° de M. Gaillard (n° 163) 18 


tendant à modifier l'article premier de la loi m° 49-420 du 
2», mars 1M9 revisant certaines rentes wviagères constituées 
entre particuliers : 3° de MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 39%) 
tendant à compléter les re des lois n° 49-420 du 
25 mars 1949 et n° 51-095 du 24 mai 1951 portant revision 
et majoration de. certaines rentes viagères; 4° de MM. Defos 
du fau, Garet et Siefridt (n° 411) tendant à compléter l'artiele 4 
de la loi du 25 mars 1948 sur la revision des rentes viagères 
entre particuliers; 5° de M. Estradère et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 508) tendant à introduire le principe de l'échelle 
mobile en faveur des rentes viagères; 6° de M. Frédéric 
Hrupont et plusieurs de ses collègues (n° 623) tendant à reva- 
loriser les rentes viagères souscrites auprès des institutions 
de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par l'article 18 
de l'ordonnance du 4 octobre 145; 7° de M. Frédéric-Dupont 
et pluseurs de ses collègues (n° 624) modifiant le taux et 
les conditions de revalorisation des rentes viagères: 8° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1217) tendant à 
revaloriser les rentes wiagères visées par les lois n° 48-777 
du 4 mai 148, n° 49-420 du 25 mars 19M9, n° 44109 du 
2 août 1949 et n° 51-605 du 24 mai 191; 9 de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 1497) tendant à revaloriser 
les rentes viagères versées par les personnes morales en tant 
que charge accessoire d'un legs; 10° de M. Médecin (n° 1551) 
tendant à interpréter la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne 
les contrats dits « de capital différé à prime unique ». (Dispe- 
sitions concernant les rentes viagères constituées entre parti- 
cusicrs), (N° 2960, — M, Maurice Grimaud, rapporteur). 


La stance est levée, 
(La séance est levéé à dix-huit heures quinze minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 13 mars 1952. 


Page 1260, 1® colonne, 4 bis, dépôt d'un rapport: 


« M. le président. J'ai reçu de M. de Villeneuve un rapport 
supplémentaire. fait au nom de la commission de la délense 
nationale, sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 5 de la loi 
n° 20-1478 du 30 novembre 1%% portant à dix-huit mois la 
aurée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
Lons de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée ; 2° de MM. de Benouville et Prélot, tendant à compléter 
et à modifier l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
relative au recrutement de l'armét, 


« Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2914 et 
distribué. » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 13 mars 1952. 
Page 1285: 
16 — 
— DE RAPPORTS 


alinéa, 2° ligne : 
- lieu de: « rapport fait au nom de la commission de l'agri- 
Cuilure », 


Lire: « rapport fait au nom de la commission des moyens de 
tommunication et du tourisme », 


Document n° 2927, 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


Après le 7° alinéa, insérer la mention suivante: 


« (Dispositions relatives à la prorogation de la Joi du 
2 avril 1M9 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés.) », 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des corn- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le ge ne pour le mardi 18 rmars, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


QUESTIONS . 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 MARS 1%2 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contemr aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mänistres ont toutefois la facilité de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exçéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3096. — 11 mars 1952. — M, Pierre Souquès attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur un certain 
nombre de décrets ou d'arrêtés (entre autres, ceux n° 22-7 du à Jan- 
vier 1952 ; 9 février x - 1879 et 1880 du Journal officiel du 14 février 
1952; n° 52-210 du 27 février 1952), qui ont pour objet d'accorder à 
diverses catégories de fonctionnaires des mes de remiement avc: 
un rappel à compter du janvier 1951. lui demande pour 
raisons, et en vertu de quels textes cette rétroactivité est apph 
quée et, en tout état de cause, s’il ne pense pas qu'en un mort" 
où est proclamée la nécessité pour l'Etat de restreindre son train «° 
vie, ces rappels d'indemnité, portant sur un an et plus, sont à !1 
lois inopportuns et abusifs. 


QUESTIONS 


2001. — 14 mars 192. — M. Draveny demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire ou agent de 
l'Etat, doit se voir attribuer dans le dernier grade qui lui a été 
décerné, avant que son cas ne soit examiné par commission com- 
pétente, les bonifications d'ancienneté visées par les dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 19%M5 (arrêté Portier C. E. 26 octobre 1%4 
Rec. Lebon P. 961) ou si au contraire sa bonification d’ancienneté 
ne peut porter que sur des échelons de son ancien grade. 


| 
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SEANCE DU 14 


MARS 1952 


3098. — 14 mars 1952. — M. Soustelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la nce du conseil: 1° si l'agence France-Presse est 
qualifiée pour censurer ou modifier, en tout ou en partie, le texte 
d'un communiqué émanant d'un groupe parlementaire; 2° quelle 
est l’au orité responsable des consignes données à l'agence France- 
presse: 3° quelles mesures il a l'intention de prendre pour faire 
respecter la liberté d'expression, et notamment celle des membres 
du Parlement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2099. — 14 mars 1952. — M. de Léotard expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques «qu unc 
rencontre économique internationale doit avoir lieu à Moscou du 
3 au 10 avril prochain. Il demande: 1° comment les personnalités 
composant le « comité préparatoire » ont été choisies; 2° en fonction 
de quels critères; 3° si le choix de certaines personnes n'a pas été 
dicié par le fait qu'elles son! notoirement connues pour leurs <vmpa 
thies à l'égard de JU. R. S. S, ou s’il faut n'y voir que de curieuses 
col eidences. 


3100. — 1: mars 1952. — M, de Léotard expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques (jut, pat 
la proposition de résolution ne 2864, un groupe de l'Assemblée a 
témuigné de sa sollicitude éclairée à l'égard de la puissante indu 
trie textile, notamment celle de la région du Nord et qu'il a réclamé 
l'accroissement des exporlations dans tous les pays, nolaminent dans 
l'Union soviétique, les démocraties populaires et la Chine. HN 
dergande : 1° quel est, dans l'état actuel de nos rapports avec 
nations, notre régime d'échanges commerciaux; 2° s'il exist 
accords commerciaux de compensation; 3° si des échanges 
ciaux avec la France sont désirés par l'U, R. S. $., les dém 
dites popuiaires et la Chine: 4e si des échanges commerciaux 
souhailés et préparés, sur quelles bases ils pourraient être conclus, 
sous quelles formes de payement et par quels échanges éventuels de 
matières premières, objets manufacturés, etc.; 5° s'il me serait pas 
possible de proposer un échange massif de textiles français contre 
des avions, des tnnks, des canons et autre matériel de guerre dont 
J'U. R. S. S. dispose en très importantes quantités, j 


AFFAIRES ETRANCERES 


3101. — 15 mars 1952. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quel est le caractère de la récente répar- 
tition d'une somme de 16.510.000 francs, effectuée entre le 22 el le 
2 février dernier, au bénéfice d'une partie du personnel litulaire 
de l'administration centrale; % au cas eù il s'agirait d'une prime 
de rendement, a‘tribuée en vertu du décret ne 50-196 Au & février 
1%0, pour quel motif cette attribulion n'a pas fait l’objet préala- 
blement d'un arrêté interministériel, revêtu de la signature du 
ministre des finances, du ministre chargé de la fonction publique 
et du ministre des affaires é‘rangères, et publié au Journal officiet ; 
“ en vertu de quel text: le: hauts fonctionnaires ont bénéficié 
d'une prime alteignant jusqu'à 20 p. 100 de leur traitement budgt- 
taire, soit 200.000 à 390000 francs, alors que, dans certains cas 
le petit personnel n'a touché que 5.000 francs; 4° est-il exact que 
le personne! auxiliaire et contractuel ait été exclu totalement du 
bénélice de ja prune. 


AGRICULTURE 


3102. — 14 mars 1952 — M. Moynet expose à M, le ministre de 
l'agriculture le cas d’un inspecteur de la répression des fraudes au 
ministère de l’agriculture qui, avant d’être nommé à cet empioi le 
1" janvier 1957, a été commissionné yar ce même ministère du 
15 mai 1952 au 31 décembre 1946 comme inspecteur « spécial » de 
la répression des fraudes dans tous les départements et affecté à 
ln brigade <péciale des appellations d'origine de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et caux-de-vie, organisme créé 
par l’article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935. Il lui demande, étant 
donné d’une part que cet inspecteur « spéciar » à été, à sa nomi- 
halion, maintenu au même poste pour y remplir les mêmes fonctions 
qu'auparavant et d'autre part," que les sommes affectées au paye- 
ment des inspecteurs « spéciaux » provenaient de fonds d'Etat: 
1° si le temps de service d'inspecteur « spécial », accompli avant 
Sa nomination d'inspecteur, peut être validé et compter pour la 
retraite de ce fonctionnaire; 2° dans l'affirmative, quelles sont les 
démarches que doit accomplir ce fonctionnaire en vue des verse 
ments à effectuer. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3103, — 11 mars 1952 — M. Devemy rappelle À M. le ministre 
des anciens comhallants et victimes de la guerre qu'aux termes 
de l’article 49 de la joi n° 50-1027 du 22 août 1%50, relative au stalut 
de réfractaires et maquisards, nn règlement d'administration 
Publique devait fixer les modalités d'application de ladite loi, dans 


un délai de trois mois À dater de sa promulgation; ce règlement 
lui dermamde peut 


nbre 


devait donc paraître le 22 novembre 1950, Il 
lui indiquer à quelle date il espère pouvoir faire paraître ce décret, 


3104, — 11 mars 192 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre 
réponse du 11 mars 1992 à sa queslion n° 2114, 1 resuie 
a cu lieu à aucun retrait de la carte du combattant volor 
la Résistance du fait qu'il ne s'est pas révélé que des 
l'espèce aient été attribudes à la sui de déi 
demande: 1: combien de procès ont eu lieu 
individus faussement parés du litre de 
exis'e entre les services du 
ceux du ministère de la justice tendant 
ladite carte de comballant volontare 

condamnée ou convaincue d'usurpaii 
en, pas de mieux protéger le ren 
pas laisser sur les mêmes élats « 


p souvent défravi ct 
trafiqué de certihcals, ainsi 


menti révé'd. 


DEFENSE NATIONALE 


3105. — 11 mars 1932 — M, de Léotard demainle à M, le ministre 
de la défense nationale de quelles peines eussent pu être frappé: 
au cours de la guerre 19939-10940, t, des ressorti-sants fran 
Çais qui aurai 
mandant en 
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EDUCATION NATIONALE 


3106. — 11 1902 M. Jules-Ju'ie 
l'éducation nationale pour quelles raisons 
tuteurs délégués comme 
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3107 14 mars 192 M. Lecanuet 
ministre de l'éducation nationaie -1r |: 
des dispositions de l'article 3 du dicret 
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3108 — 14 mars 192. — M. de Léotard Jernandie à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° dans quebk esprit est pratique la pol 
tique de subventions aux organisations théâtrales, 
Cuilurelles: 20 quels sont les critères au nom desqu 
telle tentative ou tel suecès sont encourag } 

le montant des subventions 
ganisations selon la elassifi 


officiel: 


3109. 14 mêts 1952, — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'en date du 7 emars, le secrétaire géneral 
de la section de la Serme du syndicat national des instituteurs à cru 
devoir adresser une nouvelle requête aux parlementaires de la 
manifestation désormais classique d'un goût épistolaire pr 
afin de rappeler la volonté du bureau du syndicat national des ins 
üluteurs oublics d'obtenir l’abrogation des Injs antilaïques de sep- 
tembre 1951 et la réduction des charges militaires, noxamment par 
l'arrêt immédiat de la guerre d'Indochine, demande : 1° comment 
est rémunéré le secrétaire général de ladile section et quel est son 
grade; 2° quel est le personnel fixe dudit syndicat, section de la 
Seine, 3, rue du Châleau-d'Eau, Paris (10); %e, quel est le budget 
annuel de ce syndicat, s’il bénéficie de cotisations on de subven- 
lions ; 4° queiles sont ses activités, en dehors des échanges de cor- 
respondance avec les parlementaires, qui doivent pas mal absorber 
ses agents el son personnel, 
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SEANCE DU 1 MARS 1952 


JUSTICE 


3110, — 14 mars 1952. M. de Léotard se référant à la réponse 
faite le 6 mars 1952 à sa question écrite n° 2462, expose à M. le 
ministre de la justice que ladite réponse ne vise que les jeunes 
condamnés. Il lui demande: 1° si l'administration pémilentiaire ne 
pourrait pas, dans des ateliers appropriés, permettre aux délenus 
d'apprendre un métier où ils pourraient être employés à leur sortie 
de prison; et si, une telle politique, tendant au reclassement possible 
des anciens détenus, n'est pas préférable au refus qu'ils rencon- 
trent et à leur manque de spécialisation qui les rejettent dans le 
milieu des pervertis, toujours à l'affût d'une indélicatesse ou d'un 
mauvais coup; 2° quels sont les élablissements où des cours de 
‘ormation professionnelle existent; 3e combien de « jeunes condam- 
nés » ont été admis, en 1951, à suivre ces Cours. 


3111. 15 mars 1962 M. Mallez demande à M. le ministre de la 
justice si la peine accessoire de fermeture définitive d'un débit de 
boissens tombe, amnsi que la peine principale prononcée par le 
tribunal corectionneli, dans le cas où le condamné est réhabilité 
judiciairement: ou si, au contraire, seule la peine principale est 
supprimée pour l'avenir, l'immei ble restant perpétuellement frappé 
de l'interdiction d'y installer, à nouveau, un débit avec une nou- 
velle licence, Etant donné qu'il n'existe pas de pe.ne perpé! elle en 
matière correctionnelle et que le législateur a surtout envisagé, 
lans ce cas, la limitation des débits de boissons, il semblerait qu'un 
transfert d'un débit déjà existant soit possible, l'ancien étant pra- 
liquement supprimé par le retrait de ia licence primilive. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3192, — 11 mars 192, — M, Métayer dernande à M. le ministre des 
posies, télégraphes et téléphones pourquoi les paquets lettres ordi- 
naires el recommandés ne sont pas acheminés normalement, c'est- 
i dire comme les objets de « première catézorie » dont ils font partie 
en raison de leur affranchissement au tarif des lettres. Ces paquets, 
4 eu d'être transportés par les services ambulants, transitent 
ituellement par des « bureaux de transit » on des « centralisa- 


teurs départementaux », ce qui leur fait subir des retards importants. 
Les intérots des usagers ne trocvent lésés, II en est de même pour 
le iquets de toutes catégories, originaires des colonies cn de 
l'étranger qui ont déjà transilé par les « centres de contrûüle 


TRAVAIL ET SECURITE 


3113. 15 mars 1952 M. Gau le l'a'tention de M. le minis. 
tre du et de la sécurité sur la silualion dans laquelle 
| nes qui ont été victimes d'un accident du 
raw il v a isieurs années et auxquelie s les différents textes 
portant major mn des indemnités dues au titre de la législation sur 
s 0 lents du travail n'ont assuré qu'une rente minimum de 
180,000 francs (si elles ont un taux d'invalidité de 100 p. 100) par 
1 \ du chiffre de salaire minimum servant au caleul des 
rente t de leurs majorations, 1 lui fait remarquer qu'il semble- 
rait juste d'envisager, non seulement une revision des tranches de 
salaire D à t au ca | des rentes, mais aussi une revalorisation 
les salaires avant servi à établir la rente 
| dem s'il ne serait pas po saible de trouver une 
rmule portant lement des rentes d'a nt du travail, en 
| | | t d'a il du salaire que ichait l'accidenté, 
‘tu moment où s'est produit l'accident ou, tout = moins, si les 
r es irra ré Heulées en fonction de la nartie de salatre 
n'. nas réduite , le calcul de la rente, ce qui permettrait, 
on un mulilé du fravauil, avant une nvalidité de 1) 
100, de bénéficier d'une rente annuelle de francs. 
3104. — 15 mars 175) — M, Emile Hugues demar “de à M. le minis- 
tre du travail et la sécurité sociale: 1° est l'interprétation 


rticle ? du décret du 31 196 pris 
| du 30 octobre 19:6, sur la prévention" et la 
lents du travail. I semble qu'en application de 


la situa \ des élèves des cours professionnels d'une 
\ TEL es la suivar si un accident survient à un 
' e trouve aux cours au | d'être au travail 
patron èst à celui-ci qu'incombe le sain de faire la décla 
l lent à la irité socia'e, au vu d'un rapport étah'i par 
r d Mais si l'accident se produit en dehors des 
| e il de corise, et st le cas pour certains cours 
| 1 le sumedi après-midi ou le soir après 
dix-huit heures, l'employeur peut très hien se refuser à prendre à 
sa charge les obligations qui lut Incombent en matière d'accidents 
du \ai! ; 2e queile serait, dans ce cas, la responsabilité d'une 
chambre de commerce qui organise des cours professionnels et 
sont ses mbligations à cet égard et comment elle peut so 

r contre ce risqui 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2621, — M. Chamant expose à M. le ministre des affaires étrangereg 
que les quatre conventions signées à Genève, le 12 août 1949 et r 
uves à la protection des civils en temps de guerre et à la prot 
des prisonniers de guerre ont été ratifiées par M, le Président « d 
République à la date du % juin 1951 et demande pour quelle: 
sons ces conventions n'ont pas été pub! iées au Journal ofhiciel, 
qu'elles devaient l'être six mois après la ratification. (Quest 
12 février 1952.) 

Réponse, — Les quatre conventions signées à Genève le 1: 
1919 concernant la protection des civils en temps de guerre 
protection des prisonniers de guerre ont effectivement été r 
par M. le Président de la République le 26 juin 1954. Le dé 
publication consécutif a été pris le 2S février 1952 et inséré au Je» 
nal officiel du 6 mars 1952, Ce relard apporté à la publica! de 
conventions en cause est uniquement dû à des raisons adm trie 
tives, 


EDUCATION NATIONALE 


2118. — M. Denais dermande à M. le ministre de l'éducation 
nationale comment se justifie le coût d'un élève de l'enseigner 
technique, soit 40.000 francs, alors qu'un élève de l'enseiynen it 
technique du département de la Seine coûte 33.000 francs. (Question 
au 5 janvier 1952.) 

Réponse. — Le prix de revient d'un élève des cours complém le 
taires du département de la Seine, qui a été évalué à 33.000 fran s, 
correspond à une estimation app roximative basée uniqueme] ' 
les principales dépenses de personnel enseignant des cours comp i- 
mentaires. Le coût de 40,000 francs qui a été donné pour l'anseizre. 
ment technique correspond également aux seules dépenses de re 
sonnel des collèges techniques. 11 convient de remarquer que !°4 
professeurs spéciaux du département de la Seine ont une quali!i'1- 
tion équivalente à celle des professe: urs correspondants des collô 
techniques. La différence entre les deux chiffres cilés ne provient 
donc pas de différences de traitements concernant ces professeurs 
spéciaux, Elle se juslifle cependant pieinement pour les raisons 
vantes : les d'étab:issements d'enseignement technique 


rémunérés en totalité sur le buds gel de cette administration, t 3 
que les direc teurs de cours complémentaires sont, en même te » 
directeurs des écoles primaires et, à ce dernier titre, payés par 
seignement du premier degré Pour le fonctionnement des r$ 
complémentaires ils ne pe gr qu’ une indemnité spéciale réd 
les professeurs d'enseignement général des cours complémen 


sont des instituteurs, rt imunérés à ce titre par Ja direction du pre- 
mier degré. Is ne perçoiver it en supplément une indemnité 
cia'e de cours complémentaires. Enfin, les directeurs de colr:es 
techniques sont assisté s dans leurs fonctions administratives, par un 
personnel de secrétariat. Dans tes cours Ccompl lémentaires de la 
Seine, au contraire, le travail administratif est effectué par le dir 
teur seul. Il est, par conséquent, évident, dans ces conditions 

les dépenses de personnel doivent être lé gèrement plus élevée: 

les établissements relevant de la direction de l’enseignement l- 
nique qu'ils ne le sont pour les cours complémentaires du dépa 


ment de la Seine. 


1670. — M, Wolff expose à M. le ministre de l'intéreur 
d'un fonctionnaire entré dans son administration après 
ration, par voie de concours, L'intéressé dont il _s agit 
pouvait se prévaloir de l'ordonnance du 15 juin 195 et du l 
ne 46-747 du 18 avril 1946 — avait demandé sa nominuli ni su 
titres dans les cadres de la sûreté nationale en se basant s.r les 
dispositions du décret n° 49-164 du 3 février 1949. Sa requtie, 
transmise par la voie hiérarchique, a été rejetée par la sous-distc- 
tion du personnel de la sûreté nationale de son département In 
tériel, sous le prétexte que « le décret du 3 février 1949 ne - « 
quait qu'aux gere fonctionnaires de police dont les do-- 
avaient déjà été retenus par la commission administrative de : 
sement in<tluée jar l'ordonnance susvisée », Ladite 
de reclassement n'avant pas siégé à l'échelon régional, mais 
nal, n'a relenu, selon loute vraisemblance, que les cas des fonc: 
tionnaires qui avaient fait une demande d'intégration dans i*° 
cadres de la sûreté nationale, en application de l'ononnance «au 
15 ju n 1%5. Elle n'a donc pu exam uer le dossier de ce fonction: 
naire (dont les états de services au cours de la guerre 1939 1° 
et, notamment, pendant la clandestinité, sont fort élogieux) pu 
antérieurement au 3 février 1949 il n'avait jamais saisi l'admi! 
tion d'une demande de cette nature, L'intéressé entre, par aleur:, 
dans l'une des catégories prévues par la circulaire me 32 du 
10 juin 1948 (concernant le reclassement rétroactif en appl 
de la lui no 48-83 du 19 mai 1958). I lui demande : fo si l'intére 
compte tenu des effectifs budgétaires de 1952, peut ot 
son intégration dans la sûreté” nationale: 2° dans l’affirr 
démarches qu'il devra effectuer; 3° dans la négative: ® si des 
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…ssibilités sont offertes à ce foncilonnaire en vue d'’ebtenir la 
géparation du préjudice causé à sa carrière pour les raisons expo- 
ses ci-dessus; b)-si son dossier ne sera pas oblgatorement 
examiné en application des dispositions de la loj n° 51-1124 du 
ag septembre 1951; 4° la date à laquelle son département mirtisté- 
ziel procédera aux nominations des candidats fonclonnares de 
police qui ont déjà fait leur demande d'intégration en sûreté natie- 
nale et dont les dossiers ont été relenus par la commission com 
tente. (Question du 5 décembre 1%51.) 

Réponse. — La question gosée par l'honorable parlementaire 
eppelie les réponses ci-après, qui s'appliquent success 
différents points soulevés, 1# el 2e points: le fait, pour 
naire de police d'Etat, de passer dans les cadres de la 
nale constitue non pas un reclassement, mais un 
or, le décret du 18 avril 1946 avait prévu, en son artic 
durée d'applicati n des 


mesures relatives au recrutement 
titres serait limitée à une année, Les décrets des 3 février 


05 mai 1950 et 10 juillet 1951 n'ont eu d'autre but que de pror 
ce délai afin de permellre aux candidats déjà retenus qar | 
mission administralive de <lassement d'êlre nommés 
limite des emplois budgétaires vacants, 11 s'ensuit que les 
dutures déposées au titre de l'ordonnance du 13 jun 191%. 
rieurement à la parulion du premier de ces trois décrets, ne 
vent être instruites. 3e poinl: a) le fait qu'un fonctionnaire 
w subir un préjudice, par suile de sa non-promotion dans le gr 
suxrieur quil postulait, ne lui confère aucun droit ou avantage 
spécial dans son cadre actuel, aux règles statulaires duquel il reste 
soumis; b) le règlement d'administration publique prévu rar l'ar- 
ticle 7 de la loi du 26 septembre 1951 nélant pas encore paru, 
it n'est pas possible de connaitre les modalités d'applivation de ce 
texte et notamment si l'instruction des dossiers devra élre faite 
d'office par l'administration ou sur la demande expresse des 
ressés. 4 point: il n'est pas possible de prévoir à l'heure actuelle 
Ja date à laquelle la sûreté nationale pourra procéder aux nomina- 
tions des candidais ayant yostulé, au titre de l'ordonnance du 
45 juin 1945, un emploi d'un grade supérieur, dont les noms sont 
wtés Sur une liste de classement établie par la commission adrmi- 
nistrative, Ce problème est lié à celui du recrutement. Or, la situa- 
tion des efleclifs, les textes en vigueur et les projets de refonte 
des statuls reportent à une date indéterminée la reprse des normni- 
nations. 


tar 
1 


2045. — M. Pluchet Jemande à M. le ministre de l'intérieur e:t 
que la ville de Paris, déjà partiellement approvisionnée en eau pota- 
ble par la rivière de l’Avre, envisage de capler, non plus les deux 
tiers de l'eau débilée, mais ja totalité, ce qu porterait le plus grave 
préjudice aux riverains, I deviendrait ainsi impossible sur vingt 
kilomètres d'irriguer les prés, d'alimenter les lavoirs et d'abreuver 
les animaux. La population serait, d'autre part, exposée à de très 
sérieux risques de maladies par suite de Ja stagnation d'eaux pol- 
luées dans certains bras du cours d'eau, (Question du % décem- 


bre 1951.) 


Réponse. —Des renseignements fournis par le préfet de la Seine, fl 
résulte + la ville de Paris envisage, aux sources de l'Avre, le 
captage de la source du Petit-Launay, à Rueil-la-Gadelière (Eure-et- 
Loir). L'avant projet de captage a fait d'objet d'une enquête dans les 
départements de l'Eure-et-Loir et de l'Eure en vue de sa déclaration 
d'utilité publique, be très nombreuses protestations ont été enregis- 
trées. La commission d'enquête de l'Eure, notamment, a donné un 
avis défavorable. Dans ces conditions, et si la Paris entend 
donner suile à son projet, la déclaration d'utilité pub'ique ne pour- 
rait résuller que d’un décret contresigné par les ministres de l'agri- 
culture et de l'intérieur. Le ministre de l’intérieur rappelle que le 
conseil des ministres a décidé, dans sa séance du 5 septembre 1951, 
qu une commission interministérielle serait chargée d'examiner la 
question de l'alimentation en eau potable de la ville de Paris. 
henvisage donc pas d'accorder, le cas échéant, son contreseing au 
décret déclaratif d'utilité publique à intervenir avant que la com- 
Mission interministérielle précitée ait fait connaître ses conclusions. 


ville de 


2665. — M, Bénard se référant aux queslons écrites À. N, no 16973 
du % décembre 1950, n° 1%610 du 12 février 1951 et C. R. n° 302: du 
11 septembre 1%1, demande à M, le ministre de l'intérieur où en est 
l'examen du projet d'arrêté portant revision du elassement indi- 
Claire de certains emplois communaux; et lui signale tout l'intérêt 
qu'il y aurait à publier ce texte dans un délai rapproché, (Question 
du 13 février 1952.) 


Réponse. — L'arrêté relatif à la revision du classement indiciaire 
de certains emplois communaux a été publié au Journal officiel du 
43 février 19652, 


2824, — M. Godin soumet à M, le ministre de l’intérieur le cas sul- 
Vanl: des fonctionnaires mutilés à 100 p. 100 et occupant €ée hauts 
postes ont été invités à formuler une demande de dégagement des 
cadres sous la menace, s’üs n'y consentaient pas, d'être replacés 
dans le cadre des administrateurs, ceci à la suite de suppressions 
d'emplois pour raison d'économie; la Joi du 7 juin 1951 ayant décidé, 
vec eflet rétroactif, que les grands mutiks seraient exemptés des 
Mesures de dégagement des cadres, il demande comment ÿ sera 
‘41 application de cette disposition aux fonctionnaires dont il s'agit, 
(Question du 25 février 192.) 


{re réponse. — L'honorable 
indiquer au munistère de 
auxquels il fait allusi 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
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{re réponse, — En vue de permet 
sance de cause la question posée 
parlementaire veuille bien pr 
et privé de sourds-muets il s'ag 
de la fami t 


de 


2171. 
que et de la population si la prise en char par l'assista 
cale gratuite d'une personne bénéficiaire de la carte soi e d' 
miquement faible, part du jour où la demande est déposée « 
jour où la carte est ac Question du 8 


ordée. Janvier 1%? 


Réponse. — En vertu des dis 

n° 49-1091 du 2 août 1%:9 instituant 

ment faibles, l'inscription sur les li 
tuite est un des droits attachés à 
Toutefois, pour obtenir cette inscription, 
ment à l'article 6 du décret ne 49-1515 du 
adresser une demande à l'autoriti 
leur commune de résidence. Cette 
raison de ce qne, parmi les titulaire 
querment faible, certa ns bénéficier 
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LEE 


M. le ministre de la santè 


à M. le ministre de la santé publique 


- Mmé Grappe demande à M. le ministre de la santé publi. 
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gislation (sécurité sociale, victimes de guerre, etc.) relatives aux régimes spéciaux de sécurité sociale tels que celui 
re connaitre lors de leur demande. En conséquence, ouvriers mineurs qu'il convient d'adresser les réclamations tend 
bénélice de l'assistance médicale gratuite des titulai- à obtenir l'augmentation des pensions allouées au titre de ces ré: 
iale d'économiquement fable ne peut prendre eflel mes. 
n du ette carte, les intéressés ont sol- 
istes de l'assistance médicale gratuite. 
2475. — M. Piantevin demande à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population :i une association philanthropique, recor: 
d'utilité publique (sanatorium), a le droit de donner à manger 


demande ! À 
2240. M. Guielain deman À M. le ministre de la santé publi accompagnants, de leur servir du vin aux repas de midi, ete. 


ue et de la ulation :i des enfants arriérés placés dans un institut - 
dico spécialis pour la r cation des repas sont pris en commun dans la salle à manger des mala! 


riels ressortissent des lois d'assistance qui concernent (Question du 3 février 1952.) 
mmtraire, ressortissent de l'assistance médicale ire réponse. — Pour me permettre de répondre en toute con: 
nts malades, (Question du 15 janvier 1952.) sance de cause à l'honorable parlementaire il conviendrait qui 
La lot du 5 juillet 1944, artic'e 2, prévoit le bénéfice de soient données toutes précisions vouiues sur Île sanatorium 1} 
médicale gratuite pour les enlanis anormaux, motivé la question posée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
2915. — M. Boutavant demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population: 1° si une veuve d'ouvrier minceur âgée de 2322. — M. Louis Vallon demande à M. le ministre du travail et 
titulaire d'une pension de réversion de la C. A. R, O. M. de la sécurité sociale comment il a été tenu compte, dans la 4 
sensiblement inférieur au taux de l'allocation tem- mination de la représentativité des organisations syndical 
s ressources, allocation comprise, n'atteint l'article 31 / du livre Ier du code du travail, notamment s'il a 4 
peut prétendre au procédé à une vérification de leurs effectifs, de leurs cotisation: :t 
percevoir en Sup- de leur indépendance et, si cette vérification a été faite, à queics 
ation temporaire constatations concrètes elle a conduit, (Question du ?2 Janvier 1%,:) 


ti 

L Réponse. — Pour la détermination du caractère représentait! 

organisations syndicales il est effectivement tenu compte de: 
e! simple par la commission canioneie d'assetsncs tres définis à l’article 31 f du livre ler du code du travail. Les services 
du ministère du travail et de la Sécurité sociale procèdent aux 
enquêtes et vérilications qui s'avèrent nécessaires, et qui ont noiain- 
fn vertu des dispositions du décret du 13 1917 ment permis d'admettre les syndicales 
servies par la caisse autonome de retraite des ouvriers salariés affiliées à la C. G. T., à la C. G. T.-Ë. O. et à la C. F. T. 


t au nombre de celles dont le curmul avec l'allocation à discuter les clauses des conventions collectives de travail, BA s- 

aux vieux est expressément interdit, même lorsque :e sant l'ensemble des catégories professionnelles de salariés, y compris 

es institué pour l'admission au bénéfice de cette les cadres, et la confédération générale des cadres, celles qui cor- 

atteint, Cependant le même texte prévoit que le cernent la catégorie des cadres. Des enquêtes ou des vérifications 
es pensions de réversion, accordées au titre d'un régime sont en outre effectuées en ras de contestation ou lorsqu'une or£ 
spécial de retraite et ne pouvant se cumuler avec l’allocalion tem- nisation non encore reconnue comme représentative demande à hp 
poraire aux vieux, doit être porté par l'organisme payeur à un taux ticiper aux négociations intéressant une profession et une r‘: 
au moins égal à celui de cette dernière allocation. C'est donc à M. le déterminées: le caractère représentalif des organisations en 1 

ininistre du travail et de la sécurité sociale, direction générale de Ja est alors apprécié au re gard de la profession et de la :ég ion co 
curité sociale, 14 bureau, compétent pour connaitre des questions |, dérées. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. qual Voltaire. 
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